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ASSEMBLÉE NATIONAIE. 

..-banquets de la démagogie et du socialisme, ont 

iourd'hui de rudes momens à passer, et nous 

r - que leurs ordonnateurs se relèvent du coup 
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\eat a porté M. le ministre de l'intérieur, aux accla-

mas presque unanimes de l'Assemblée. 

L'honorable M. Grandin, ainsi qu'il 1 
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 a

 ouvert l 'attaque. Rappelant ce qui s'était passé 

iimânche dernier au banquet de la barrière du Roule, 

Vdemandé au Gouvernement ce qu'il entendait faire 

'our conjurer le péril de ces manifestations, dans les-

^lea on ne craint pas de faire appel aux plus cri-

niaelles passions et de sympathiser tout haut avec des 

Domeu placés en ce moment sous la main de la jus-

Want d 'arriver au ministre de l'intérieur, l'interpella-

allait droit à l'orateur du banquet de la barrière du 

Roule, à M. Bac. M. Bac a demandé la parole. Il a com-

leacé par accuser, c'est le rôle de ceux qui éprouvent 

,if embarras à se défendre. Il a accusé M. Grandin de 

wrler atteinte au droit d'un de ses collègues, en lui dé-

nudant compte de ses actes, de ses paroles; et, après 

- début hésitant et pénible, il a enfin abordé la ques-

A défaut détalent, il l'a fait avec une certaine fran-

rje, Il n 'a pas dissimulé que les banquets étaient un 

moyen détourné d'échapper à la loi sur les clubs, mais il a 
ijouté que c'était un moyen pacifique, légal, et qu'il ap-

I wtenait, comme une conquête de la Révolution, à tous 

! te citoyens. M. Bac a poussé plus loin la franchise de ses 

ix. .Nous avions les républicains de la veille, les répu-

> Moins de naissance, nous comptons aujourd'hui les ré-

publicains de transition. On croyait que la forme ré-

publicaine était le dernier mot du principe démocratique 

- erreur : pour M. Bac et pour ses amis, la République 

n'est pas un but, mais un moyen ; ce qu'ils veulent est au-

la République. — Qu'est-ce donc? M. Bac ne l'a 
pas dit ; mais en attendant, il trouve fort bien que l'on 

igite les populations au profit de nous ne savons quelles 

• s, que l'on porte des toasts en l'honneur de ceux 
lui se sont armés contre la société, qui ont fait couler le 

I wg le plus pur de la France— « à ceux dont dans les prisons 

'les cœurs s'unissent aux nôtres» commedi t M . Bac—toasts 

ranebres ! et il ne se demande pas si ce n'est pas par des 

wps de fusil que des hommes égarés seront tentés de 

lui taire raison. M. Bac parle d'humanité, il en appelle 

I 1°* ^entimens de sympathie que doit soulever le malheur. 
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'ôs dans l'intérieur des banquets. S'il 

fût gravement menacé, ce serait 

a eu beau les proposer au rabais à la porte, on n'a pu 

en placer que 1,100; et il faut bien que l'Assem-

blée le sache , ces 1,100 convives sont toujours les 

mêmes, c'est un personnel qui ne change pas,—comparses 

embrigadés pour la campagne des banquets, et que les 

metteurs en scène promènent de barrière en barrière sans 

que la population saine des travailleurs s'en émeuve et 

y prenne garde. » C'est qu'en effet, comme l'a dit encore 

M. le ministre de l'intérieur, cette population a trop de 

bon sens pour se laisser prendre à des théories impuis-

santes et stériles. Elle a écouté d'abord, puis elle a vu le 

néant de toutes ces déclamations, et elle les laisse s'agi-

ter dans le vide. Cependant le Pouvoir veille, et il n'hé-

siterait dans aucun cas à faire inflexiblement son de-
voir. 

M. Grandin' avait aussi interpellé M. le ministre de 

l'intérieur sur une note publiée ces jours-ci au nom de M. 

Louis-Napoléon Bonaparte, et dans laquelle on disait qu'il 

avait dénoncé au Gouvernement un projet d'émeute qui 

devait éclater sous son nom. M. Dufaurea déclaré qu'en 

effet M. Louis-Napoléon lui avait fait part de ses craintes, 

mais qu'il l'avait complètement rassuré en lui disant que 

personne, personne absolument, ne songeait à conspirer 

pour lui ou en son nom. « Aussi, — a ajouté M. le minis-

tre de l'intérieur, non sans provoquer quelques sourires 

sur plusieurs bancs, — suis-je étonné que M. Louis-Na-

poléon, en faisant part au public de ses craintes, n'ait pas 

cru devoir ajouter que je l'avais complètement rassuré. » 

M. le ministre de l'intérieur a du reste engagé tous les 

bons citoyens à bien se garder de recueillir et de propa-

ger ces bruits alarmans, qui sont le plus souvent l'oeuvre 

d'imaginations malfaisantes ou le résultat de terreurs 

sans cause sérieuse, et dont l' effet, et parfois même le 

but, est d'empêcher la confiance de renaître, et de laisser 

dans le pays des germes d'agitation et de décourage-
ment. 

En entendant la lecture de la note publiée au nom de 

M. Louis-Napoléon Bonaparte, quelques membres s'é-

taient écriés : « C'est une réclame ! » M. Jérôme Napo-

léon s'est empressé de monter à la tribune pour protes-

ter, en sa qualité d'auteur de la note, contre cette quali-

fication. M. Jérôme Napoléon ne manque pas d'assurance, 

il s'exprime en bons termes, et déjà, plusieurs fois, l'As-

semblée l'a écouté favorablement. Mais ce n'était pas lui 

qu'elle eût voulu entendre aujourd'hui : tous les yeux 

étaient tournés du côté où siège M. Louis Napoléon, et 

toutes les voix se joignaient pour le pousser à la tribune. 

— M. Louis Napoléon était absent. L'incident se serait 

donc terminé là, si M. Clément Thomas n'avait eu la ma-

lencontreuse idée de demander la parole. M. Clément 

Thomas est sans contredit un homme loyal et animé de 

bonnes intentions, mais il a le tort de ne pas se défier de 

lui-même, et de se laisser aller, sans prudence, au cou-

rant de son improvisation. Or, M. Clément Thomas n'a pas 

l'improvisation heureuse : il passe, non sans raison, à l'As-

semblée, pour avoir la spécialité des maladresses oratoires, 

et, aujourd'hui, il a largement usé de sa spécialité. C'est 

ainsi qu'il a imaginé, malgré les incessantes récrimina-

tions de l'Assemblée, de se livrer aux attaques les plus 

violentes contre la candidature de M. Louis Napoléon à 

la présidence de la République. L'idée, comme on le voit, 

était ingénieuse, et le moment bien choisi. Ajoutons que 

cela avait lieu dans des termes tels que les explications 

les plus vives se sont échangées entre l'orateur et MM. 

Pierre et Jérôme Bonaparte, placés au bas de la tribune, 

■—il paraît même que ces explications se sont prolongées 

jusque dans la salle des conférences. 

L'Assemblée avait besoin de se remettre de ses émo-

tions. M. Grandin est venu les calmer complètement en 

se déclarant satisfait des explications de M. le ministre 

de l'intérieur. L'Assemblée a manifesté qu'elle partageait 

l'avis de M. Grandin. 

L'ordre du jour appelait ensuite les interpellations de 

M. Pierre Leroux au sujet des transportés. M. le ministre 

de la guerre a prévenu ces interpellations en déposant 

sur le bureau un projet de décret pour l'exécution de la 

mesure de la transportation. Aux termes de ce projet, la 

transportation aurait lieu en Algérie ; elle durerait dix 

années et laisserait les transportés sous la domination 

militaire ; mais aussi, après trois années, le Gouverne-

ment pourrait être autorisé à modifier, à l'égard de ceux 

qui se seraient bien conduits, le régime de la transporta-

tion et à la combiner partiellement avec celui de la colo-

nisation. En présence de ce projet, M. Pierre Leroux a 

déclaré ajourner ses interpellations ; M. Lagrange a en 

même temps annoncé qu'il faisait ses réserves quant à 

la proposition d'amnistie qu'il a l'intention de soumettre 

à l'Assemblée. 

La proposition qui fixe les règles à suivre pour la li-

quidation de l'ancienne Liste civile et la restitution des 

biens dépendant du domaine privé a été adoptée sans dis-

cussion. Ainsi vont se trouver satisfaits les intérêts de 

créanciers nombreux, parmi lesquels l'Assemblée a dé-

claré comprendre les pensionnaires. 

D'autres projets financiers, et notamment le budget 
Arx or\ tr*f\n\m'\nnt oiiccï Q l'rirrlrf* fin irwip • 

» A qu tre heures, l'agitation était à son comble. On 

parlait de cartel. MM. Molé, Thiers, de Falloux, étaient 

dans la salle des Pas-Perdus, entourés d'une graude af-

fluence de curieux avides de connaître le résultat de l'in-

cident. A cinq heures, la séance a été reprise. 

» On nous assure que les explications entre M. Pierre 

Bonaparte et M. Clément Thomas ont été complètes et sa-
tisfaisantes. » 
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rectifié de 1848, se trouvaient aussi à l'ordre du jour 

mais, par suite de la retraite de M. Goudchaux, ministre 

des finances, ces projets ont été renvoyés à lundi. 

Demain s'engagera le débat sur l'époque de l'élection 

du président de la République. 

M. le président Marrast a annoncé aujourd'hui que M. 

Trouvé-Chauvel était nommé ministre des finances en 

remplacement de M. Goudchaux. 

On donne aussi comme certaine la nomination de M. 

Recurt à la préfecture de la Seine, en remplacement de 

M. Trouvé-Chauvel. * 
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On lit dans la Patrie : 

« Après les interpellations de M. Victor Grandin, pen-

dant la suspension de la séance, les membres de l'Assem-

blée se sont répandus daus la salle des Conférences et 

dans la salle de la Paix, où il y a eu une agitation des plus 

tumultueuses. M. Pierre Bonaparte se serait, dit-on, écrié 

dans un groupe de représentans : « On peut bien nous 

proscrire, mais on ne doit pas nous insulter. » 

» M. Clément Thomas, qui avait provoqué l'incident re-

latif à la famille Napoléon Bonaparte, aurait été interpellé 

par les amis de cette famille. 

La discussion du projet de décret sur l'organisation ju-

diciaire a été continuée dans les bureaux. Nous en don-

nons le résumé. Il reste encore à connaître l'opinion de 
quelques bureaux : 

1" bureau. — Le premier bureau a repris aujourd'hui la 
discussion du projet de loi sur l'organisation judiciaire. Après 
quelques observations complémentaires de M. Girerd, M. 
Odilon Barrot, président du bureau, a pris la parole. L'ho-
norable orateur adopte le projet cemme transitoire, comme 
un premier pas dans une voie meilleure. Lorsque, dit-il, de 
progrès en progrès, on sara arrivé à une réforme profonde 
au Code de procédure, lorsque le jury sera appliqué en ma-
tière civile et en matière correctionnelle, lorsque les magis-
trats n'auront plus à s'occuper que du droit, laissant le 
fait en toute nature à l'appréciation du jury, alors, mais 
alors seulement il sera possible de réduire convenablement 
le personnel de la magistrature. Si le personnel demeure 
aussi nombreux qu'il l'est aujourd'hui, aussi nombreux mê-
me que le voudrait le projet ministériel, il comptera dans 
ses rangs une bien plus grande quantité d'hommes médio-
cres. Il seront rares, en effet, les hommes de quelque valeur 
qui voudront embrasser la carrière de plus en plus modeste 
de la magistrature, et renoncer à la vie politique, qui sera 
probablement déclarée incompatible avec les fonctions de ma-
gistrat. 

M. Creton expose que le projet présenté par M. le ministre 
de la justice lui paraît être la conséquence de discussions ap-
profondies qui, pendant plus d'un mois, se sont engagées au 
comité de la justice. Plusieurs innovations lui paraissent heu-
reusement conçues. Le personnel de la magistrature est sus-
ceptible d'importantes réductions, mais il faut procéder avec 
mesure et impartialité, donner satisfaction à tous les besoins 
réels du service, et n'accorder à aucune localité une faveur 
qui ne serait pas motivée. — Plusieurs articles du projet pa-
raissent devoir être l'objet de critiques sérieuses. 

M. de Kerdrel n'a pas cru devoir suivre M. Odilon Barrot 
sur le terrain de la pure théorie. Il s'est borné à la discussion 
du projet même d'organisation judiciaire. C'est une erreur, 
suivant lui, de croire que sept juges ne possèdent pas une 
plus grande somme de lumière que cinq juges. Lorsqu'un 
avocat a une bonne cause, il aime beaucoup mieux la plaider 
devant une chambre au complet que davant une chambre où 
il y a des absens. 

Quant à l'argument que l'on tire du nombre de cinq con-
seillers suffisant en matière correctionnelle, il n'a, suivant 
M. de Kerdrel, aucune portée. Il ne prouve nullement que 
cinq conseillers suffisent en matières civiles ou commerciales. 

L'orateur a terminé sur cette partie de la question par 
cette réflexion : Il faut des loisirs au magistrat. Si vous le 
surchargez de besogne, si le Palais l'absorbe, il pourra de-
venir un habile praticien, un procureur de l'ancien régime, 
mais un jurisconsulte, jamais ; car la science véritable du 
droit ne s'acquiert que par de longues études et de profon-
des méditations. 

Après quelques critiques sur la répartition des magistrats, 
faite entre les diverses Cours et les divers Tribunaux, d'a-
près des bases arbitraires trompeuses, M. de Kerdrel s\st at-
taché à démontrer que les candidatures aux fonctions de 
magistrat ne donneront des garanties suffisantes que lors-
qu'elles auront pour base des présentations régulières faciles 
à déterminer. Il a terminé en exprimant la crainte qu'il n'y 
eût derrière le projet de loi une pensée secrète, celle d'arri-
ver à une de ces épurations politiques qu'un Gouvernement 
modéré ne saurait entreprendre sans attirer sur lui la haine 
et la déconsidération. 

Après quelques observations de M. Noguet, M. Odilon Bar-
rot a été nommé commissaire. 

2e bureau. — La discussion a continué et chacun des titres 
de la loi a été examiné complètement. Nous complétons les 
observations que nous avons présentées. 

M. Grellet se félicite que l'on ait abandonné le premier 
projet qui n'était pas en rapport avec les besoins des justi-
ciables et aurait jeté la perturbation dans une organisation 
judiciaire que l'Europe nous envie. Mais le nouveau projet 
ne fait pas assez et ne donne pas de sérieuses garanties à 
l'indépendance et à la capacité des magistrats. 

Les justices de paix ont pris une importance politique, par 
l'adoption du suffrage universel. II ne faut pas laisser la no-
mination des juges de paix à l'arbitraire du Pouvoir; une 
candidature présentée par le conseil cantonal et l'ensemble 
des magistrats de première instance satisferait à toutes les 
nécessités. 

Il faudrait aussi exiger des garanties de capacité des jeu-
nes magistrats qui entrent dans la carrière. Le concours 
pourrait être utilement appliqué, il serait bon aussi de n'ad-
mettre aux (onctions de magistrat d'appel que les docteurs 
en droit. On élèverait ainsi le niveau des connaissances judi-
ciaires. 

M. Pietri combat l'opinion du préopinant sur la chambre 
des requêtes ; il démontre que cette chambre juge trop ou. 
trop peu ; trop, lorsqu'elle oublie son origine et son rôle de 
bureau des requêtes; trop peu, lorsqu'elle se borne à n'être 
qu'un bureau d'enregistrement. L'unité de jurisprudence, la 
célérité dans l'expédition des affaires, l'économie dans l'inté-
rêt des justiciables, les garanties d'une bonne justice, la sé-
curité dans les transactions, tout justifie sa suppression. Il 
se prononce énergiquement pour le maintien des Cours d'ap-
pel ; mais il s'étonne que le projet, qui impose des conditions 
de candidature au simple substitut de première instance, en 
affranchisse entièrement les premiers présidens et les procu-
reurs-généraux. H faut que de la base au sommet, la magis-
trature offre des garanties de capacité, de moralité et d'indé-
pendance, et que l'avancement ne soit pas livré à l'arbitraire, 
au Pouvoir exécutif. Il termine en demandant que le sort des 
juges de paix ne soit pas à la merci du mauvais vouloir ou 
du caprice d'un ministre. Ils ne doivent reconnaître et avoir 
d'autre maître que la loi. 

M. Landrin aborde les diverses questions qui se rattachent 
a l'organisation judiciaire. Il est d'avis de la suppression de 
la chambre des requêtes et du maintien des Cours d'appel. 

MM. Boulier, Jouin, Rondeaux, Dubiaux, Barthélémy 
(Vienne), et Picard prennent part à la discussion. 

M. Rouher est nommé commissaire par 14 voix contre 12 
données à M. Laudrin. 

A' bureau. — M. Kersauson (du Finistère) a le premier la 
parole contre le projet. Ce n'est pas pourtant qu'il n'en ap-
prouve aucune disposition, mais la suppression de la chambre 
des requêtes de la Cour de cassation lui paraît une innova-
tion dangereuse au point de vue de l'unité si désirable dans 
la jurisprudence, 

M. Kersauson attaque aussi les dispositions du projet rela-
tives aux pensions qui pourront être accordées aux magis-
trats supprimés, auxquelles n'auront droit que ceux des ma-
gistrats qui justifieront de leur misère. 

M. Maurat-Ballange donne ton assentiment complet aux 
idées principales du projet, sauf certaines questions de détail 
et l'importante résolution de supprimer la chambre des re-
quêtes de la Cour de cassation. 

M. Leblond critique également la suppression de la cham-
bre des requêtes ; il insiste surtout sur cette idée que l'Assem-
blée, dans le vote delà Constitution, a voulu, non pas seule-
ment la fixation des conditions d'aptitude, mais bien un or-
dre de candidatures dont le projet ne dit pas un mot. 

M. Labordère approuve le projet dans son ensemble, mais 
critique plusieurs de ses détails essen iels; il ne peut ap-
prouver la suppression de la chambre des requêtes. 

M. Germon ière ne comprend pas qu'on souffre que la jus-
tice de la Cour de cassation soit aussi déplorablement lente 
qu'elle a été jusqu'ici ; il demande aussi que de sévères con-
ditions d'aptitude soient prescrites pour le recrutement de 
celte haute magistrature; il n'est pas possible qu'on laisse 
ce recrutement complètement à l'arbitraire de M. le ministre 
de la justice. 

M. Germonière critique également les dispositions relatives 
aux pensions. 

M. Lagarde trouve que le projet se ressent beaucoup de la 
précipitation qu'on a mise dans sa rédaction ; tout se borne 
à réduire quelques magistrats ; ce n'est pas là une organi-
sation judiciaire; il aurait été possible peut être d'arriver à 
supprimer certains Tribunaux et certaines Cours. 

Quand aux candidatures, il est certain que les mauvaises 
passions de la politique avaient déplorablement envahi la 
magistrature. Il ne faut pas renouveler ce malbeur. Mais je 
ne voudrais pas, dit-il, que, par un ordre de candidature, la 
magistrature devînt un pouvoir trop indépendant dans l'E-
tat. Il approuve donc , à cet égard , les dispositions du 
projet. 

En ce qui est des pensions, ce serait abaisser et humilier la 
magistrature que d'adopter ce projet. 

M. Favreau demande qu'on étudie sérieusement la question 
de savoir si certains Tribunaux d'arrondissement ne pour-
raient pas être supprimés. Il y en a qui jugent contradictoi-
rement par an 19, 18, et même 14 affaires. 

L'économie qu'on obtiendrait serait plus raisonnable que 
celle qui résulte d'un nombre trop restreint de juges. Il ap-
puie la supression de la chambre des requêtes de la Cour de 
cassation, et demande qu'un ordre de candidature soit arrêté. 

Après plusieurs tours de scrutin M. Maurat Ballange est 
nommé commissaire. 

Le 7" bureau n'a pas encore nommé son commissaire pour 
le projet sur l'organisation judiciaire. 

MM. Meaulle, Aylies et Lacaze ont combattu le chiffre de 
cinq membres pour la composition des chambres de Cour 
d'appel. 

MM. Jullien, Repellin, Wolowski et Saint-Romme, ont sou-
tenu ce nombre. 

D'une part, on a établi que le nombre des juges avait une 
grande importance pour la valeur des jugemens rendus. Si 
on pense ainsi pour la Cour de cassation, on ne saurait être 
d'un avis opposé pour les Cours d'appel, jugeant souveraine-
ment sur les intérêts les plus graves ; que le nombre cinq 
devrait être un minimum et non un terme absolu ; qu'en fait, 
l'organisation judiciaire actuelle était bonne, et qu'il était 
inutile de la changer. D'autre part, on a cité l'exemple des 
Tribunaux de première instance, composés de trois mem-
bres, et jugeant un plus grand nombre d'affaires, moins im-
portantes, peut-être, eu égard au chiffre des valeurs, mais 
aussi graves eu égard aux justiciables. Qu'en fixant à cinq le 
nombre des membres nécessaire pour prononcer un jugement, 
on éviterait les jugemens de partage. Qu'en fait, si on pouvait 
désirer un plus grand nombre de juges, en droit, on jugeait 
et on jugerait plus que jamais sur des arrêts antérieurement 
rendus sur matière analogue. Que, d'ailleurs, le chiffre ac-
tuel des conseillers, malgré la réduction, donnerait un plus 
grand nombre de conseillers libres : à Grenoble, huit au lieu 
de six ; à Nancy, six au lieu de cinq. 

M. de Tredern a critiqué les statistiques judiciaires quant 
aux heures de travail qu'elles déterminent inexactement et au 
nombre des affaires jugées par les diverses cours d'appel

 a 
sans avoir égard à la nature des affaires elles-mêmes. 

13* bureau. — La discussion s'ouvre sur la partie du pro» 
jet qui a trait à la nomination des magistrats. 

Divers systèmes sont produits par MM. Berville, Didier, 
Conti, Hubert, Delisle et Delzons. 

Aux deux premiers tours de scrutin les suffrages se parta-
gent entre MM. Berville, Didier et Conti. M. Berville est nom-
mé commissaire au troisième tour. 

EFFETS DE COMMERCE. — ACTIONS DANS LES 
SOCIETES.— POLICES D'ASSURANCES. — 

TIMBRE. — PROJET DE LOI. 

TITRE Ier . — Des effets de commerce. 

« Art. 1". Celui qui reçoit du souscripteur un effet négo-
ciable non revêtu du timbre prescrit est tenu de le faire vi-
ser pour timbre et enregistrer dans un délai de quinze 
jours à partir de la création de l'effet. 

» Dans ce cas, le visa aura lieu sans amende. Les droits de 
timbre et d'enregistrement s'ajouteront de droit à la somme 
portée dans l'obligation, pour ne former qu'une seule et mê-
me créance, nonobstant toute stipulation contraire. 

» Art. 2. Si cette formalité n'a pas été remplie, le titre ne 
sera point négociable, ni la créance réputée commerciale; 
le transport et le recouvrement ne pourront en être effectués 
que dans la forme et aux conditions déterminées par le Code 
civil ; le titre et les cessions qui en seront faites seront 
soumis aux dispositions des lois concernant le timbre et l'en-
registrement des billets et des cessions de billets non négocia^ 
bles. 

« Art. 3. Les lettres de change ou billets à ordre ve-uant soît ' 
de l'étranger, soit des îles ou des colonies, dans lesquelles le-
timbre n'aurait pas encore été établi, ne pourront être vala-
blement négociés et ne seront point réputés titres commer-
ciaux tant qu'ils n'auront pas été soumis au timbre ou au 
visa pour timbre, conformément aux art. 15 de la loi du 13; 
brumaire an VII et 20 de la loi du 24 mai 1834. 

« Art. 4. L'exemption du timbre accordée par l 'art 6 de 
la loi dn 1« mai 1822 aux duplicata des lettres de change est 
abrogée. ° 

TITRE II. — Actions dans les Sociétés. 

« Art. 5. L'amende encourue pour chaque certifica» d'ac-
tion dans une société ou compagnie de finance, de commerce 
ou autre entreprise quelconque, délivré sur papier non tim 
bré est élevé à 50 fr. 

» L'amende et le droit de timbre seront supportés nar la 
compagnie. rr p i i» 

-. Art. 6. S'il s'agit d'une société ou compagnie anonyme 
et d actions tirées d'un registre à souche, le Timbre sera an-
posé sur la souche et le talon, et le dépositaire du registre se-

ra tenu de le communier aux préposés de l 'enregistrement 

lot au ii ternaire an VII. 

i «Art. 7, Il est accordé un délai de six mois pour fair» tim* 
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brer, ou viser pour timbre sans amendes, les actions desCom-
pagnies ou Sociétés d'actionnaires qui auront été délivrées en 
c mtraventiôn auxlois sur le timbre antérieurement à la pro-
mulgation du présent décret. 

«Passé ce délai, les amendes seront perçues suivant le taux 
élabli par la législation en vigueur à l'époque où les contra-
ventions auront été commises. 

»Art. 8. Lor.-qu'uif acte, registre, billet ou effets sujets au 
timbre, et non enregistrés, seront mentionnés dans un acte 
public civil, judiciaire ou extrajtjcjiciaire, l'officier public ou 
ministériel sera tenïi de déclaVèf expressément dans l'acte si 
le titre est revêtu du timbre prescrit, et le montant du timbre 
payé. 

«En cas d'omission, les notaires, les greffiers, las huissiers 
et les autres officiers publies seront passibles de l'amende 
prononcée pour contravention à l'art. 24 de la loi du 13 bru-
inaire an V1J. 

TITRE 111 — Dç$ polices d'assurances. 

»Art. 0. Les contrats d'assurances ne seront obligatoires 
qu'autant qu'ils auront été rédigés par écrit et sur papier tim-
l'ré. La nullité ne sera point couverte par l'exécution, sauf la 
restitution des sommes pavées. 

»Art. 10. Les actes d'as>urances rédigés par les courtiers et 
les notaires, ou autres officiers publics, seront soumis aux 
dispositions de la loi du 22 frimaire an Vil, concernant les 
actes de notaires. 

«Art. 11. Si le contrat est rédigé par acte sous signatures 
privées, le double conservé pat' l'assureur sera enregistré au 
bureau du domicile de son agent dans le délai de vingt jours, 
sous peine d'une amende de 10 fr. contre l'assureur. 

«Art. 12. Les enregistremens ordonnés par les articles 10 et 
11 auront lieu moyennant le droit fixe de 25 c. Le droit pro-
portionne! ne deviendra exigible que s'il est fait usage de l'acie 
eu justice. Il pourra être perçu lors de l'enregistrement de 
l'exploit in roductif d'in-tance, 

«Art. 13. L'amende encourue pour chaque original de police 
d'assurances, obligation ou quittance de prime et de cotisa-
tion, fait en contravention aux lois sur le timbre, est fixée au 
minimum de 50 fr. Elle sera supposée exclusivement par 
l'assureur, nonobstant tonte loi ou convention contraire. Si 
l'assuré en fait l'avance, il aura son recours contre l'assu 
reur. » 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (aud. des référés) 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 25 octobre. 

M. RASPAIL, REPRÉSENTANT DU PEUPLE, CONTRE M. LEPREUX, 

DIRECTEUR DU DONJON DE VINCENNES. — DEMANDE A L'EF-

1ET D'ÊTRE EXTRAIT DE PRISON. 

Hier, les feuilles publiques rapportaient deux lettres : 

l'une de M. Bertrand, juge d'instruction, chargé d'infor-

mer sur l'attentat du 15 mai, l'autre en réponse de M. 
Raspail. 

Depuis sa nomination comme représentant du peuple, 

M. Raspail a frappé à toutes les portes pour se faire ou-

vrir celle du donjon de Vincennes. Le 26 septembre il 

s'adressait à l'Assemblée nationale, disait-il, pour obte-

nir d'elle une mise en liberté nécessaire pour remplir le 

mandat qu'il avait reçu du suffrage de ses concitoyens. 

Le même jour il lui fut répondu par le décret suivant: 

L 'Assemblée nationale, conformément au réquisitoire du 
procureur-général, près la Cour d'appel de Paris, en date du 
20 septembre, et après avoir déclaré l'urgence, autorise la 
continuation des poursuites contre le citoyen François-Vin-
cent Raspail, représentant du peuple, détenu au fort de Vin-
cennes, sous la prévention de complicité dans l'attentat du 15 
mai. 

Délibéré en séance publique , à Paris, le 20 septembre 
1848. 

Le président et les secrétaires, 
Signé : Armand M ARRAST , Léon ROBERT , Emile 

PÉAN, LANDRIN, B ÉRARD, PEUPIN , Edmond 
L AFAÏETTE. 

Pour expédition, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : ARMAND M ARRAST. 

M. Raspail s'adresse à M. le président du Tribunal ci-

vil de la Seine, il reçoit la lettre suivante : 

A M. Raspail. 

« Paris, 19 octobre 1848. 
Monsieur, 

M. le président du Tribunal civil vient de me transmet -
tre une lettre datée du 10 octobre, et qui ne lui est-parvenue 
qu'hier, par laquelle vous demandez à être mis provhoire-
ment en liberté. En droit, aux termes de l'article 113 du Code 
d'instruction criminelle, « la liberté provisoire ne peut ja-
« mais être accordée au prévenu lorsque le litre de i'accusa-
» tion emporte une peine afflictive ou infamante. » Or, le titre 
de l'accusation portée contre vous est d'avoir participé à un 
attentat dont le but était de détruire le gouvernement, et tout 
alternat de cette nature est puni d'une peine afflictive ou in-
famante. (Art. 87 du Code pénal.) 

Votre demande ne peut donc pas être admise. Toutefois, 
comme ce n'est pas à moi qu'il appartient de statuer sur 
cette demande, si, malgré le texte formel que j'ai transcrit 
plus haut, vous croyez de votre intérêt de faire rendre une 
décision par la chambre du conseil, j'ajouterai que, dans la 
forme, cette demande n'est pas régulièrement formée. Elle 
doit être adressée sous forme de requête à la chambre du 
conseil et être écrite sur papier timbré ; dès que vous l'aurez 
envoyée, je la soumettrai au ministère public, qui doit don-
ner ses conclusions, et je ferai mon rapport à la chambre du 
conseil. 

Sous le bénéfice des réserves contenues en sa lettre, 

M. Raspail procéda par huissier, et, le 21 octobre, M. 

M. Napoléon Sedillon, huissier, déposait ès-mains de M. 

le directeur, au donjon de Vincennes, l'acte suivant : 

L 'an 1848, le 21 octobre, à la requête de M. François-Vin-
cent Raspail, représentant du peuple, détenu préventivement 
au donjon de Vincennes, départemrnt de la Seine, 

J'ai, Napoléon Adolphe Sedillon, huissier près le Tribunal 
civil de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue des Noyers, 
31, soussigné, signifié et déclaréà M. Lépreux, directeur au 
donjon de Vincennes, en son domicile où étant et parlant à 
lui-même; 

Que le citoyen Raspail n'est Retenu que sous le poids d'un 
simple mandat de dépôt ; 

Que pendant sa détention il a été proclamé représentant du 
peuple par les électeurs de la Seine, ce qui lui confère le 
mandat de voter aux séances de l'Assemblée nationale ; 

Que nul ne saurait, sans se constituer coupable de viola-
tion envers la souveraineté nationale, " priver le mandataire 
de la nation d'exercer son droit et d'accomplir sa mission ; 

Pourquoi il a fait par ces présentes sommation à mondit 
sieur Lépreux, en sa dite qualité de directeur du donjon de 
Vincennes," d'avoir à lui ouvrir les portes de la prison en la-
dite qualité de représentant du peuple, pendant les séances 
de l'Assemblée nationale, sauf par ledit sieur directeur de 
prendre telles précautions qu'il jugera convenables, pour que 
ledit requérant soit réintégré dans sa prison au sortir de la 
séance ; 

Nous déclarons que faute par lui d'optempérer à la présente 
réquisition dès le lendemain de sa réception, lesieur Raspail 
lui donne dès à présent assignation à comparaître mercredi 
prochain, dix heures du matin, à l'audience et par-devant M. 
le président du Tribunal civil de la Seine, jugeant en état de 
référé, en son cabinet, sis au Palais-de-Justice, à Paris, pour 
au principal voir renvoyer les parties à se pourvoir, et ce-
pendant dès a présent et vu l'urgence voir dire que le sieur 
Le,;reux ès-noms sera tenu d'élargir ledit sieur Raspail pen-
dant le temps des séances de l'Assemblée nationale, afin qu'il 
puisse y assister et remplir son mandat de représentant du 
peuple,"com:no aussi que l'ordonnance à intervenir sera exé-
cutoire, nonobstant appel et sans y préjudicier; 

Et afin que mondit sieur le directeur n'en ignore, je lui ai 
à domicile, et parlant comme dessus, laissé copie, déclarant 
que M e Gutbet, avoué à Paris, occupera pour le requérant sur 
la présente demande. 

Coût, neuf francs quarante centimes. 

SEDILLON. 

Ce matin M. Raspail écrivait à M. le président pour 

lui exprimer son étonnement d'avoir vu partir M. Lépreux 

sans lui. Il demandait donc qu'avant de statuer, M. le 

président ordonnât son extraction du donjon, afin d'être 

conduit à l'audience pour y soutenir ses droits. 

L'affaire appelée, M' Gmbet, dans l'intérêt de M. Ras-

pail, a demandé l'extraction de ce dernier afin qu'il pût 

soutenir l'action par lui formée, e
1
. a repris les conclusions 

de sa demande. 

M* Trinité, dans l'intérêt de M. Lépreux, a posé les 
conclusions suivantes : 

e Attendu que M. Lépreux n'est qu'un préposé du pouvoir 
administratif, pour veiller à la garde de la personne de M 
Raspail ; que, sous ce rapport, il né relève que de ses chefs et 
n'a aucune qualité pour répondre à la demande formée par 
ce dernier ; 

» Attendu, d'ailleurs, que M. Raspail est détenu sous man-
dat de dépôt régulier, émané d'un juge d'instruction, à l'oc-
casion d'une poursuite criminelle, autorisée par décret de 
l'Assemblée nationale, enda'edu 26 septembre 1848; 

» Par ces motifs, dire qu'il n'y a lieu à référer. » 

M e Trinité développe ces conclusions. 

M le président rend son ordonnance en ces termes : 

» Attendu que Raspail est détenu en vertu d'un mandat du 
juge d'ins'ruction, sur une poursuite autorisée par l'Assem 
blée nationale ; 

» Que, dans un pareil cas, le juge d'instruction a seul le 
droit de statuer sur les mesures qui peuvent se rapporter à la 
poursuite ; 

» Que le juge du référé n'a même pas le pouvoir, dans ce 
cas, d'ordonner une extraction quelconque, puisque la déten-
tion n'a pas lieu dans un intérêt civil ; 

» Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à référé, et renvoie de-
vant le juge compétent. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Recevez, etc. 

Le lendemain M. 

juge d'instruction : 

Signé, ERNEST BERTRAND, 

juge d'instruction. 

Raspail écrit en ces termes à M. le 

A M. Bertrand. 

Monsieur le juge d'instruction, 
" Vous n'avez sans doute pas compris ma requête, 
lèf 1° Les requêtes datées de la prison n'ont pas besoin d'être 
transcrites sur papier timbré, quand il s'agit de questions de 
procédure criminelle; 

2" Je n'ai pas demandé ma mise en liberté provisoire : je 
sais très bien que noiis vivons encore sous l'empire de la lé-
gislation monarchique. 

Je vous ai fait observer que le peuple, votre maître et le 
mien, m'avait confié le mandat de le représenter à l'Assem-
blée, et que nul ne saurait sans crime m'empècher de remplir 
ma mission. 

Cependant, ce crime, on le commet à mon égard, en me re-
tenant en prison pendant les séances de l'Assemblée. 

Pour faire cesser cet acte arbitraire, je me suis adressé à la 
justice, non pas afin d'obtenir ma liberté provisoire, mais afin 
qu'il me soit loisible d'assister aux séances de l'Assemblée, 
sauf à la justice de l'incarcération à mo faire escorter, pour 
que sa proie passée, présente et future, ne lui échappe pas. 

A cela vous n'avez rien à répondre, je le pense, parce que, 
simple inculpé par un des vôtres, le jury, mon seul juge, ne 
m'a pas encore, Dieu merci! privé de mes droits civiques. 

Vous me dites que je suis accusé d'un attentat ! Par qui, 
puisque i

e
 dossier n'est p <m encore devant la chambre du 

conseil ? Par un juge d'instruction, mon ancien adversaire. 
Mais 70,000 citoyens, grand jury de la nation, ont prononcé, 
en me nommant "dans ma prison, que ce juge avait tort. 

Toutes les raisons sur lesquelles vous appuyez votre désir 
de justice, ne résistent pas au plus simple examen; j'ai donc 
le droit de prendre toutes réserves contre votre refus d'obtem-
pérer à la demande d'un représentant du peuple français. 
Ces réserves, je les ferai valoir en (temps et lieu. 

Salut et fraternité. 

RASP-AH . 

Donjon de Vincennes, 20 octobre 1848. 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Piou, conseiller à la Cour 

- d'appel de Rennes. 

Audiences des 12, 13 et lAoctobre.. 

AFFAIRE DE PONT-SAL. — VOL DE 40,000 FRANCS AU PRÉ-

JUDICE DE L'ETAT A MAIN ARMÉE, SUR UN CHEMIN PUBLIC. 

— MEURTRE D'UN GENDARME. 

A l'ouverture des portes la foule se précipite dans l'en-

ceinte destinés au public. L'enceinte réservée est elle-

même tellement encombrée que M. le président est obli-

gé de donner la consigne de n'y laisser entrer que les 
membres du Tribunal et les avocats en robes. 

Pour la seconde fois dans la session, la table des piè-

ces de conviction est couverte de la dépouille sanglante 

d'un agent de la force publique, qui a trouvé la mort dans 
l'exercice de ses pénibles et si utiles fonctions. 

Six accusés seulement sur treize compris dans l'acte 

d'occusation comparaissent devant le jury ; les autres, ré-

fractaires ou déserteurs, sont fugitifs et n'ont pu être 

mis sous la main de la justice. Les accusés présens sont 

Jean-Pierre Baudet ; ses trois sœurs, Françoise, Anne et 

Mathurine Baudet ; Malhurin Guillaume et Vincent Guil-

laume son fils. Ce dernier, réfractaire de 1842, a été ar-

rêté quelques jours avant l'ouverture des assises àl'expi-

r ition d'un sauf-conduit que lui avait donné le commis-
saire du Gouverrement provisoire Guépin. 

Après le tirage du jury auquel il est adjoint un juré sup-

plémentaire, il est donné par legreffier lecture de l'acte 
d'accusation suivant : 

« Le 29 novembre 1847, vers cinq heures et demie du 

matin, la malle-poste allant de Nantes à Brest fut atta-

quée à son passage au lieu de Pont-Sal, en la commune 

de Plougoumelin, par une bande d'hommes armés; une 

première décharge tua deux chevaux de la voilure, et 

celle- ci fut forcée de s'arrêter. Au bruit des coups de feu, 

deux gendarmes qui composaient l'escorte et qui avaient 

pris le devant revinrent au galop ; on tira sur eux, et l'un 

tomba mortellement frappé, l'autre ne fut pas atteint i 

mais son cheval ayant été blessé, s'abattit et l'entraîna 

dans sa chute. On le crut mort comme son camarade, 

et cette circonstance lui permit de remonter à cheval et 
de se rendre à Auray. 

» Cependant les assaillans firent descendre une partie 

des voyageurs, demandèrent au conducteur de leur livrer 

l'argent qu'il transportait pour le compte du Gouverne-

ment et se mirent en devoir de briser à coups de hache 
le coffre du coupé; toute résistance était impossible le 

conducteur leur remit la clé du coffre où ils prirent quatre 

balloiitis contenant chacun dix sacs de 1,000 fr. U y en 

avait trois autres semblables sous la bâche de l'impériale, 

ils ne furent pas découverts. Le postillon fut, frappé à la 

tête d'un coup de plat d'une hache par l'un des assaillans. 

Après, s 'être chargés de leur butin, on vit les malfaiteurs 

s'éloigner en remontant la route vers Vannes, et en tour-

nant à gauche à l'extrémité du bois de Pont-Sal. Aucun 

d'eux n'avait pu être reconnu dans l'obscurité de la nuit. 

Les témoins n'étaient pas d'accord sur leur nombre, les 

uns le portaient à quinze, les autres pensaient qu'il était 

bien moindre. 

.. Quels étaient ces malfaiteurs, les premières investiga-

tions ne produisirent aucun résultat; mais on finit par ap-

prendre que des réfractaires, au nombre de huit, avaient 

rôdé pendant tout le mois d'octobre aux environs de 

Pont-Sal. On sut qu'ils avaient choisi pour retraite la 

maison delà Métairie-Neuve; c'était le point le plus com-

mode pour préparer une attaque à l'endroit où elle avait 

eu lieu. Depuis la fin du mois d'août, des envois d'argent 

s'opéraient très fréquemmeut par la malle-poste de Nan-

tes à Brest, et la présence des gendarmes qui escortaient 

la voiture, signalait cetlc" circonstance à l'attention des 

réfractaires ; un soir au Linderff, chez la famille Le Ment, 

ceux-ci avaient manifesté le dessein d'a'.taqiier la voiture, 

et o;i avait cherché à les endissuader. C'étaient ces ré-

fractaires qui devaient' être les auteurs du crime; le doute 

ne fut plus permis quand on sut quand on sut qu'ils étaient 

sortis do la Métairie-Neuve quelques instans avant l'heure 

où la d ligeri'ce devait être attaquée"; de la Métairie-Neuve 

au théâtre du crime, il n'y avait qu'un instant de marche, 

les témoins qui avaient les premiers aperçu h-s malfai-

teurs, les avaient vus descendre sur la route en sortant 

d'un taillis situé du côté de la Métairie-Neuve, enfin quand 

plus tard, leurs noms ont été connus, on apprit que d'eux 

d'entre eux ont été rencontrés dans leur fuite après l'évé-

nement, porteurs de sacs d'argent, le premier au village 

de Trémôdec, le second au village de Penher-en-Grand-
Cha'ïip. 

» L'instruction a suivi les coupables dans leur itinéraire, 

on les retrouve toujours au nombre de huit ou neuf, ar-

més et porteurs de sacs d'argent, à six heures et demie 

du matin, près du moulin de Conan; à neuf heures, à 

Guersah, une heure a^rès à Penher. On vient de dire 

qu'au dernier village, l'un des réfractaires, le nommé Jo-

seph Rio, avait été reconnu, et cette reconnaissance de-

vint une preuve accablante pour ses compagnons comme 

pour lui-même. Ces huit hommes, dont l'information a, 

plus tard, révélé les noms, étaient René Le Guennec, dé-

serteur, déjà condamné à mort pour tentative d'assassinat, 

Joseph Bio, déserteur, Julien Lotodé, réfractaire, con-

damné à cinq ans de prison, Louis Legros, réfractaire, 

Joseph-Marie le Bourhis, déserteur, Pierre Jégat, insou-

mis, et un autre désigné sous le nom de Logot, dont l'i-

dentité n'a pu être constatée. 11 y avait au village du Lin-

derff dans le voisinage de Pont-Sal, un autre réfractaire 

nommé Vincent-Marie Guillaume, qui entretenait des rela-

tions suivies avec ceux qui viennent d'être désignés, pen-

dant leur séjour à la Métairie-Neuve, au moment de l'at-

taque, il était au Linderff, mais au bruit des premiers 

ctoups de fusil, on le vit prendre sa course vers le bois de 

Pont-Sal, où il rejoignit les autres avec lesquels il parta-

gea le butin. Au point du jour, il arriva à Trémodec, chez 

son père, il porta des sacs d'argent tantôt sur une épaule 

tantôt sur l'autre, et il était accompagné de Le Guennec, 

l'un des réfractaires de la Métairie-Neuve. Vincent Guil-

laume raconta à sa famille les détails de l'affaire comme 

s'il y avait joué un rôle actif; il embrassa son père, alla 

cacher l'argent dans un grenier, puis disparut avec Le 

Guennec qui emportait aussi sa part. Le village de Tré-

modec est sur la ligne que les réfractaires suivaient dans 

leur fuite. Le 8 novembre, le père de Vincent Guillaume 

se présentait chez un notaire de Grand-Cha-np, pourache-

ter une propriété ; sa misère avait toujours été si grande, 

que le notaire, étonné, lui demanda où il prendrait l'ar-

gent ; il répondit sans se déconcerter qu'il paierait une 

partie comptant, et qu'il trouverait je reste. Il avait déjà 

dit à d'autres personnes qu'il paierait le tout comptant. Il 

s'agissait d'une somme de 3,500 francs. La justice, infor-

mée de celte circonstance, opéra, au domicile de Guil-

laume père, une perquisition qui demeura infructueuse 

Il eut l'adresse, par des explications présentées avec une 

apparente bonhomie, de donner le change, en disant qu'il 

y avait une méprise, qu'il avait voulu louer et non ache-

ter. D'autres renseignemants positifs vinrent bientôt dé-

mentir ces explications ; mais Guillaume avait mis le temps 

à profit. Sur l'indication précise de l'endroit où l'argent 

avait été déposé dans son grenier, on fit une nouvelle 

perquisition ; l'argent avait été enlevé, mais à l'endroit 

désigné dans la paille de mil, il existait encore une place 

où la paille élait affaissée dans une étendue de 25 centimè-
tres environ en circonférence. 

» Cet affaissement paraissait avoir été produit par un 

corps pesant qui aurait séjourné dans cet endroit. Après 

son arrestation qui eut lieu le jour de cette seconde per-

quisition, Guillaume père interrogé fit plusieurs menson 

ges qu'il a été contraint de reconnaître plus tard. 

» Il nia avoir vu son fils le 3 novembre au matin, i. 

nia également avoir fait des démarches pour acquérir une 

propriété ; dans son second interrogatoire, il avoua cette 

dernière circonstance, tout en persistant dans ses dénéga-

tions sur le premier point ; il soutenait qu'il n'avait pu 

voir son fils ayant été au travail dans les champs dès le 

point du jour; mais dans une confrontation immédiate 
il fut démenti par son pâtre qui lui rappela les particula-

rités de la visite de Guillaume fils, et affirma qu'on ne 

s'était rendu aux champs qu'à sept heures. Quoique ces 

faits établissent nettement la culpabilité de Guillaume père 

et de son (ils, on n'a pu obtenir aucun aveu de l'accusé. 

La maison dite la Métairie-Neuve, dans laquelle les réfrac-

taires ont trouvé une retraite pendant le temps qui a pré-

cédé le vol, était habitée par Jean-Pierre Baudet, Fran-

çoise Baudet, Anna Baudet et Mathurine Baudet. Celte fa 

mille vit en communauté ; elle n'est pas bien famée, elle 

n'a guère pour ressource que le modique salaire que <>a-

gnentles journaliers. On lui reproche ses relations conti 
nuelles avec des réfractaires, 

» Il y a dans la maison de la Métairie-Neuve, et dans un 

taillis voisin, deux caches souterraines notoirement des-

tinées à leur servir d'asile, et déjà une condamnation cor-

rectionnelle a été prononcée contre plusieurs membres de 

la famille Baudet, pour recel d'insoumis. Les réfractaires 

sont restés à la Métairie- Neuve près d'un mois ; non seu-

lement ils y étaient logés, mais encore on pourvoyait Gra-

tuitement à leurs besoins. Anna Baudet en est convenue 

dans un de ses interrogatoires. Pour que des gens qui 

sont dans un état si voisin de l'indigence se montrassent 

si généreux envers leurs hôtes, il fallait qu'ils eussent un 

intérêt commun ; aussi ne s'étonne-t-on pas d'apprendre 

qu'ils étaient dans la confidence du projet des réfractai-

res et de les voir y concourir. Tout fait présumer que Jean 

Pierre Baudet qui les accompagnait en armes dans leurs 

excursions, a pris part à l'attaque de la malle-poste 

Apres l'événement, il a pris soiu de faire disparaître son 

fusil, et ce n'est qu'avec beaucoup de peine qu'on est en-

fin parvenu à lui faire couvenir qu'il en possédait un II 

avait un chien habitué à dépister les gendarmes et à ac-

courir au plus légefbrtiit; il parait avoir éloigné ce chien 

stem de leurs parons, un quatrième m 

achetée par 1 une de ses sœurs. || rj"
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cut.on de leurs projets. Une perqui s M

T fa
ciC; -. 
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deux sacs, formés avec un même bas /
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férieure était en laine blanche, et la n'irr
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fi}, contenant l'un 500 francs, l'autre 45n S*Bf . 1 ,. ■ ' cuire 4 "io t 1 
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de jours ; seule, la famille Baudot n vaft f ' * 

gent ; c'est un fait qui devient évident l
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proche de ceux qui viennent d'ê{re ramjnrf^
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tement après l'inventaire de cet argent o » fr">XX 

vérification des bas appartenant \% fam$l iS^dé * 

trouve un bas qui sans êtrrâ^oluffient serlhi^
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qui avait servi à faire les sacs, avait cependant • »fe 

plus grands rapports, elle bas n'avait pas H 

fallait une preuve nouvelle, on la trouverait A
 Pareil

- ? 

gage de François Baudet, qui a dit au bri"adie S S le £ 
merie de Landévant, que cet argent lufan 

lui assignant toutefois une autre origine.
 part
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» Après avoir répété cette même déclarai; 
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juge d'instruction, elle l'a rétractée plus ta J . 
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culpabilité, on n'insistera pas davantage^poun
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fi-ûn < il Diiffipi) rtniir primnlntnti nnt « , ^ fj "rr 

quoique les dénégations absurdes dans lesqu
P
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vers membres de la famille Baudet ont persé
 S

 '* 

vent contre l'évidence, ne laissent pas de do te ' 

trer ; il suffira, pour compléter cet exposé en 

cerne Françoise Baudet, de citer les tenu 

quelle faisait écrire à M
me

 Talbot après un 

o'ùelle avait déclaré que l'argent était à" "ell"^
0
^'''' 

avait deux haches à la Métairie-Neuve. « j
e n

'y
1
 '• 

arrangé mes affaires, écrivait-elle: mon frère 

d'affaire mieux que moi. J'ai perdu mon esprit^-
1
 ' 

qu'il y avait deux haches et que j'avais moi-m* 

l'argent, je m'en repens bien. Voyez mes SOÎUK ^ 

comprendrez ce que je veux vous dire. Pour 

nous secourir ? » Elle n'a pu expliquer cette lett^'' 

alléguant que la personne qu'elle avait chargée le^l 
pour elle avait dénaturé sa pensée en parlant de d ^ 

ches, sans qu'elle eût même rien dit à cet égard 

timons de la culpabilité étaient si énergiques chez^ 

..Baudet, qu'elle a tenté de se donner lam.^" 

s'ouvrant une veine. Elle a été, dit-elle, poussée à*"* 

action par la crainte d'être condamnée. Dans son ̂  

dernier interrogatoire elle s'écriait sans cesse: « p/f" 

pardon! ne me punissez pas pour les autres. » A
K 

avoir cherché à égarer la justice par des déciarat^ 

mensongères, Anna Baudet a fini pi>r donner des iniï^ 

tions qui paraissent sincères, notamment sur le
 s

;!
r
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' 

des réfractaires à la Métairie-Neuve et sur les non» Il 
ceux qui composaient la bande; elle a avoué qu'on u 

hébergeait gratuitement, et que toute sa famille était Mt 
tiée à leurs projets. 

>• En ce qui touche l'argent trouvé dans le taillis, elle i 

simulé l'ignorance ; mais lorsqu'on lui a objecté que & 

sœur Françoise avait reconnu avoir caché cet argeat 

dam, a-t-elle répondu, si elle vous l'a dit! » Mathtn 

Baudet n'a rien négligé non plus pour obscurcir la ve- . 

et ce n'est qu'après de longues dénégations qu'elle a » 

connu que les réfractaires avaient reçu l'hospitalité i > 

Métairie-Neuve. Il serait superflu de faire ressortir; . 

la portée de ses dénégations inintelligentes autant qs . 

stinées. Le nommé Jean-Pierre Baudet et ses trois «ait 

ainsi que Guillaume père, ont été arrêtés. Les huit - • 

1res accusés n'ont pu être mis sous la main de la josl 

» En conséquence, sont accusés, en premier lieu, tean-

Pierre Baudet, Joseph Rio, René Le Guennec, Julien b-

todé, Louis Le Gros, Joseph-Marie Le Bourhis, Robtc. 

Maréchal, Pierre Jégat, les sept derniers fugitifs, d a 

commis, le 3 novembre 1847, le vol d'une somme de 

40,000 francs au préjudice de l'Etat, sur un chemin . 

blic, en réunion, étant porteurs d'armes apparentes, , -

dant la nuit et avec violence; en tout cas ledit sieur M-

Pierre Baudet de s'être rendu complice de ce vol, 1 

procurant un instrument qui a servi à l'action, sacW 

qu'il devait y servir ; 1° en aidant ou assistant avec c -

naissance les auteurs de l'action dans les faits qui M 

préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont consoiM, 

3° enrecélant en tout ou en partie l'argent volé s -

connaissance au temps du recelé, que cet argent pu --

nait d'un vol commis sur un chemin public, en rési -

de plusieurs personnes, à main armée, pendant la nmta 
avec violence. 

» En second lieu, Françoise Baudet, Anne Baudet i 

Mathurine Baudet, de s'être rendues complices dudit ^ 

1° en procurant un instrument qui a servi à l'action, sa-

chant qu'il devait y servir ; 2° en aidant ou assistant»
1
* 

connaissance les auteurs de l'action dans les l'ai
1
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l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui 'TLJJ 
sommée; 3° en recélant en tout ou en partie l'argent^ 

avec connaissarce au temps du recélé; que cet ar
r
 -

provenait du vol sur un chemin public, en ïéiini f 

plusieurs personnes, à main armée, pendant la nui , 

violence. ,. 

» En troisième lieu, Mathurin Guillaume et Vincen 

laume son fils, ce dernier fugitif, de s'être rendus 

plices du susdit vol en recélant en tout ou en par" . 

gent volé avec connaissance, au temps du recèle, >\ 

argent provenait d'un vol commis sur un cheminip^ , 
en réunion de plusieurs personnes à main

 armee,
 ̂

s
 if-

la nuit avec violence. En quatrième lieu, sont a» ^ 

dit Jean-Pierre Baudet, Joseph Rio, René Le ̂  

Julien Lotodé, Louis Legros, Joseph-Marie 1 h 
Rob

;
o dit Maréchal et Pierre Jégat, d'avoir cou^ 

même jour 3 novembre 1847, avec guet-ai«'
 B

,
t
;-

meurtre sur la personne du gendarme Julien bat fc^
r;

 -
; 

tre qui a précédé immédiatement le crime de v ^ 

sus-qualifié ; 2° une tentative de meurtre sur I u 

du gendarme Morel, tentative qui, mmiies< ^
 :

, 

commencement d'exécuti >n, n'a été suspen ^ ̂  
manqué son effet que par des circonstances i 

tes delà volonté de ses auteurs; ladite tentât" 

ayant précédé immédiatement le crime de . 

^
n

^
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11 est ensuite procédé à l'audition des f
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Le premier entendu est le conducteur de 

de Nantes à Brest. Il dépose ainsi : . &0 £ 

Le 29 novembre dernier, vers cinq
 heure

^
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matin, la lanterne de la voiture était
encore
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faisait pas jour, un brouillard épais nous *- '
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peu avant d'arriver au bois de Pont-Sal, no^
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le jour du crime, dans un but facile à comprendre. On a 

trouvé sur le Heu de l'attaque une hache qui y avait été 

laissée par les assaillans ; aujourd'hui, malgré les déné-

gations de la famille Baudet, il est appris que cette hache 

provenait de la Métairie-Neuve. Une vérification faiteavec 

sqin, en a donne, par un rapprochement singulier la 

preuve la plus complète; en s'efforçant de détruire cette 

preuve, les membres de la famille Baudet sont vous la 

lortiher par leurs contradictions; l 'un prétend qu'il n'v 

avait qu'une hache dans la maison, un autre qu'il v en 

avait deux, un troisième qu'elles venaient delasucces-

dui 

mi-
lieu 

% 
cor: 
<4e 

% 
toiii 

une décharge de deux ou trois coups de fus g 
gens qui chassent de bonne heure, dis-je au F ,

r
^r 

à côté de moi. Cependant comme le heu n t^ 

famé, touchez les chevaux, ajoutat-je, non
 dedl

,-i,^ 

pas en lieu sûr.» Aumêrr.e moment, une ^posijj^. 

se fit entendre! « Touchez, touchez '^rd̂ nie ieJ^ 
jour quo nous puissions gagner 

al. .» Mais les chevaux roulaient sur eux- .^pgde '^g 
lier. De nouveau, t , 

arnK? \{ j, I» 

et ' 

blaient ne pouvoir plus a 

les abattirent. Jo descendis ainsi que 

fûmes assaillis par une bande d'hommes- i<^
teS
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talent rangés autour de la voiture des 
u de^Dl 

route en criant comme des bédouins <j
 (;ouve
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« L 'argent du Gouvernement, l'argent au 
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 Sent du Gouvernement. » L'un deux se 
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 hommes ; ma main 
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'tnblaii- et je| l
 vaise

 volonté et me rudoyèrent en-

Sfe
-p parvins à ouvrir, l'un d'eux souleva le 
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'* «Te îeVdame"s qui étaient dans le coupé et que 
scendre le»■

 L
 fe

a
 dames descendirent en ef-

^'^Vsacs de 1,000 francs et 

déifies épaules de quatre de 

les plaça successive-

ses compagnons qui 
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 une certaine distance, mais je les visaus-
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pendant cette op^--^^.
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venaiei)t vers n0USi car
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, * rate opération j'entendis une décharge, c'é 
: revenaient vers nous, • 

&\ 
,ulc

'i PS voleurs eurent pris l'argent du coupé, ils 

1 aèrent si c'était tout. Je leur dis que oui et ils 
len

- t en faisant le tour de la voiture. Je crois qu'a-

s^^v remonté un peu, ils prirent à gauche à l'ex-

rê8»!
(
T

 bo
i
s
 pendant que j'étais encore dans le coupé, 

qui se consultaient pour savoir s'il ne fal-

6*
 eû

„LttU à mort. L'un d'eux dit: « Bah! lais-
lait pas 1116 

""ne mettre à mort. L'un d'eux dit 

te>
 il est trop vieux- » 

](
 if président Pourriez-vous nous dire de combien 

se"composait la bande de malfaiteurs ? 

thn0
m : Douze ou quinze, je crois ; je ne pourrais 

uS
 dire au juste ; car j'étais tro{> troublé, et vous 

ne w 
un 

f
;œd danger 

Vous av 
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Troiriez pas si je disais que je n avais pas peur 

L président : On le comprend. Vous couriez 

anger, et vous aviez une grave responsabilité, 

^cependant montré du sang-froid et une grande 

J d'esprit. C'est à vous que l'on doit d 'avoir sau-
' "îO 000 francs qui étaient encore sur le haut de la 

'Tp %moin : Après le départ des voleurs, une des da-

s du coupé s'était approchée du gendarme, dont elle 

t soulevé la tête, et lui faisait une pieuse exhortation 

le préparer à la mort. Il ne vous entend pas, mada-

lui dis-W il est mort! Ce qu 'elle reconnut être vrai, 

raiitre gendarme, dont le cheval seul avait été blessé, 

'ait remonté sur celui de son camarade, et avait pris la 

mute d'Auray, où le postillon, après avoir détaché de la 

Toiture un des chevaux qui n'était pas blessé, fut aussi 

thercherdu secours. En attendant, je restai seul à garder 
la voiture sur la route, où je n'étais pas très rassuré. 

Le second témoin est le postillon qui conduisait la 

Dialk -poste.
 a 

Sa déposition est la même que celle du conducteur 

«qu'au moment où ses chevaux furent abattus par une 

jaJière décharge : il descendit ensuite, et fut assailli par 
les voleurs. 

L'un d'eux, dit-il, plus grand encore que ceux qui 

sont sur ce banc (en montrant les accusés), me donna un 
coup de hache qui me renversa. 

M. le président : Avec le manche, sans doute, puisque 

i ris n'avez pas été autrement blessé ? 

[.e témoin: Probablement, mais j'en fus tout étourdi, 

le leur criais de me laisser la vie et je disais au conduc-

teurde leur donner l'argent. Pendant qu'ils étaient occu-

c à s'en emparer, j'entendais les malfaiteurs rangés des 

deux côtés de la grande route qui disaient: «Chargez, 

chargez ! » et effectivement ils rechargeaient leurs ar-

mes. Au même moment, les gendarmes qui étaient en 

ivant revinrent au galop ; mais on fit sur eux une dé • 

charge qui les renversa tous les deux, ainsi que leurs 

chevaux. Les voleurs qui étaient à mes côtés dirent alors : 

Ils sont crevés. — Oui, répondis-je, ils sont morts. » 

La plupart d'entre eux parlaient en très bon breton, mais 

ils parlèrent en français lorsqu'ils demandèrent l'argent 

du Gouvernement. Je vis un des gendarmes remonter sur 

les chevaux et prendre la route d'Auray. Après que 

ta voleurs euret t emporté l'argent et furent partis, je 

dételai un de mes chevaux qui n'avait pas été blessé, et 
je lus à Auray chercher des secours. 

Le gendarme Morel, le compagnon du malheureux 

Sauge, et qui a failli être lui-même victime de cet atten-

W, dépose ainsi au milieu de l'attention générale : 

Ayant été commandés, mon camarade Sauge et moi, 

escorter jusqu'à Auray la malle-poste de Nantes à 

|f' st, nous prîmes les devans pendant que la voiture at-

rtait. Nous étions arrivés au bas de la butte de Pont-Sal, 
r
 !»que nous entendîmes quelques coups de fusil. Nous 

imes d'abord que c'étaient des chasseurs ; mais une se-

ie décharge ayant suivi à peu de distance, nous eû-
'• s de l'inquiétude pour la voiture. Mon camarade, qui 

lv
ait mis pied à terre, rattacha le ceinturon de son sa-

î*
6

, et nous remontâmes la côte au galop. Sitôt que nous 

parûmes nous reçûmes, presque à bout portant une fusil 

wequi nous renversa nous et nos chevaux. Le mien roula 

•w moi dans une douve. Je l'entendais renifler avec 

'
ml

! et le sang coulait à flots de son poitrail et d'une de 

f lambes. Son poids m'étouffait, lorsque, par un eftort 

, % il parvint à se soulever, et j'en profitai pour me re-

6* 

I 

I 

, f. Voyant que le cheval de mon camaradè paraissait 
JlllS

 "lessé que le mien et s'était relevé, je parvins à 

■■j Rapprocher. Je sautai en selle, et je partis au galop. 

, a«, arrivé à une certaine distance, je fus obligé de ra-

llie
 r m

?
 ma

F
c
he, car je craignais que le cheval ne pût 

.
e
 conduire jusqu'à Auray et ne me laissât en route. Ar-

neniv
 laut de la montée de

 Pont-Sal, j'entendis des 
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 derrière moi. Je me retournai : 
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 j'acceptai. Revenus sur la grande route, 

nvames le cadavre de mon camarade et les che-

cette longue et pénible instruction avec beaucoup de zèle 

et d intelligence, et reçoit à ce sujet les félicitations de M. 
le président. 

M. le lieutenant de gendarmerie de cette résidence rap-

port de quelle manière il fut amené à découvrir une 

partie de l'argent caché à la Métaire-Neuve, habitée par la 
lamille Baudet : 1 

Pendant que M. le juge de paix faisait une perquisition 

dans leur domicile, je éherchais aux alentours delà mai-

son si je n'aurais rien trouvé de suspect. Tout à coup je 

remarquai près d'un rocher de la mousse qui ne me pa-

rut pas y tenir et y être poussée naturellement ; jel'écar-

tai avec une baguette que je tenais à la main. Je fouillai 

un peu la {erre fr aîchement remuée, et il vint à la surface 

un ptu de laine blanche; je tirai dessus, et j'amenai un 
bas lié aux deux extrémités et contenant de l'argent. 

J'appelai M. le juge de paix/qui constata le fait. Nous 

trouvâmes ensuite dans un coffre, chez les Baudet, un bas 

de laiue qui nous parut de même qualité, tricoté de la 

même manière, et usé et percé au talon comme celui 

qu'on avait lié aux deux bouts pour servir de sac. Ce bas 

fut saisi comme pièce de conviction, et je le reconnais 

pour être celui qui est déposé sur le tablier du greffe. 

L'autre bas qui s'y voit également contient 900 fr. 

Les autres dépositions entendues pendant les audiences 

des 12 et 13 octobre offrent beaucoup moins d'intérêt et 

sont presque toutes analysées dans l'acte d'accusation. 

' Le 14, M. Hamel, procureur de la République, dans un 

réquisitoire qui n'a pas duré moins de trois heures, a 

développé L s charges de l'accusation contre chacun des 
accusés. 

La défense a été présentée par M'
s
 Jourdan et Allaric. 

Après le résumé de M. le président, les jurés sont en-

trés dans la salle de leurs délibérations, d'où ils sortent 

avec un verdict d'acquittement pour Mathurin Guillaume, 
Anne et Mathurine Baudet. 

Déclarés coupables, mais avec des circonstances atté-

nuantes, sont condamnés : Vincent-Marie Guillaume, à 

six années de travaux forcés ; Françoise Baudet, à cinq 

ans de réclusion, et Jean-Pierre Baudet, aux travaux for-
cés à perpétuité. 

1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Puech, colonel du 74° de ligne. 

Audience du 26 octobre. 

INSURRECTION DE JUIN. BARRICADES DU FAUBOURG SAIXT-

DENIS. AFFAIRE FORMAGE, MAINGUEUX ET DAVID, TOUS 

TROIS LIEUTENANS DE LA 3* LÉGION , ET EDOUARD MAIN-

GUEUX, NEVEU, GARDE NATIONAL. 

Un nombreux auditoire était réuni dès huit heures du 

matin, pour assister aux débals de cette affaire, qui a eu 

du retentissement dans la 3
e
 légion. Sur le bureau du Con-

seil sont déposées de^x pinces énormes qui ont servi à la 
construction des barricades. 

A neuf heures précises, M. le colunel Puech ouvre l'au-

dience; la garde introduit les quatre accusés; ils prennent 
place dans l'ordre suivant : 

1" Isidore Formage, mécanicien, âgé de 31 ans, lieute-
nant dans la 3' légion ; 

~; Etienne Maingueux, commis-marchand, âgé de 24 

ans, lieutenant dans la même compagnie que le précé-
dent; 

3" Louis David, menuisier, âgé de 30 ans, également 
lieutenant de la même compagnie ; 

4° Edouard Maingueux, âgé de 50 ans, tapissier. 

M" Nogent-S iint-Laurens, Madier de Montjau, Lachaud 

et Morize, avocats, sont au banc de la défense. 

Le greffier, sur l'ordre du président, donne lecture de 
toutes les pièces de l'information. 

M. le président à Formage : Il résulte des pièces que vous 
venez d'entendre que vous étiez aux barricades du faubourg 
Saint-Denis; vous étiez porteur d'un fusil. 

L'accusé : Je suis attaché à l'usine à gaz ; je revenais de mon 
service le 23 juin, lorsque, à môn grand éionnement, je me 
trouvai au milieu des barricades. Ma pensée fut que l'on at-
taquait la République, mais quand je vis que les hommes 
qui étaient là me forçaient à prendre un fusil, j'ai cherché à 
leur échapper. Je ne pus y parvenir. Lorsque le capitaine de 
notre compagnie vint en parlementaire, je me trouvais en-
core là. 

M. le président : Et vous, Maingueux neveu, qu'avez-vous 
à dire pour vous justifier de l'accusation portée contre 
vous? 

Maingueux : Je suis sorti ds chez mon patron vers quatre 
heures. En passant dans la rue Saint- Quentin, je rencontrai 
des personnes qui faisaient des barricades : on disait que les 
insurgés al'aient venir pour piller le quartier; nous sommes 
restés là et l'on nous a en quelque surie forcés à travailler aux 
barricades. 

D. Vous êtes allé dans une maison voisine pour y prendre 
une énorme pince? — R. C'est vrai, mais je ne suis allé pren-
dre cet instrument sans autre pensée que celle de combattre 
l'insurrection. 

M. le président à Louis David ; Vous êtes lieutenant dans 
la garde nationale et cependant vous avez refusé de prendre 
les armes ; et lorsqu'on vous y ' engageait vous avez répondu 
que vous ne vous battriez pas contre vos frères ? 

David : C'est une erreur grave ; je n'ai rien dit de sem-
blable. 

M. le président : Qoant à vous, Maingueux oncle, vous avez 
non-seulement refusé de vous rendre au rendez-vous de votre 
compagnie, vous êtes allé à la barricade delà rue de Cha-
brol. 

L'accusé : Non, Monsieur le président, je n'ai point travail-
lé aux barricades. Ceux qui le disent sont des imposteurs 
Dans la matinée du 23 juin, je ne suis pas sorti de la mai-

cusation en ce qui concerne Formage et Maingueux neveu. 

Après avoir entendu M. le commissaire du Gouverne-

ment et les défenseurs, le Conseil acquitte David et Main-

gueux oncle, et condamne Formage à la peine d'une an-

née d'emprisonnement, et Maingueux neveu à dix ans de 

travaux forcés, à la majorité de cinq voix contre deux 

qui avaient voté vingt ans de fa même peine. 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 
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Perquisitions nécessitées par 

M. Baron, limonadier : Le général Lafonia ne me pria 
d'aller en parlementaire à la barricade Chabrol. J'obéis à cet 
ordre. En arrivant, j'aperçus Formage, que je connaissais, je 
lui dis : Que fais-tu là, malheureux, est-ce là la place? — 
Oui, répondit-il; je suis ici pour défendre la République. Il 
m'expliqua comment il se trouvait là, et comment il se fai-
sait qu'il lût porteur d'un fusil. Un garde national de la S" 
légion, qui était à la barricade, l'avait prié de garder son 
fusil pendant qu'il s'absenterait pour peu de temps, et il 
ajouta que cet homme n'était pas revenu. 

M. le président : Savez-vous s'il a fait le coup de feu? 

Le témoin : Je ne crois pas; le fusil dont il était porteur 
n'avait pas servi. 

L'accusé : Non, mon colonel, je n'ai point fait le coup de 
feu, 

M. Pecquet, adjudant sous-officier de la 3
S
 légion, se pré-

sente devant le Conseil, marchant péniblement, appuyé sur 
deux béquilles: l'huissier lui offre un siège. M. Pecquet a été 
blessé en combattant dans la journée du 24 juin. 

J'ai vu David, dit le témoin, au moment où if venait d'ê-
tre fait prisonnier et qu'on le conduisait à Saint-Lazare ; c'est 
tout ce que je sais. 

M. le président : Il est bien étonnant que vous ne sachiez 
pas autre chose. Vous avez fait un rapport, et dans cet acte 
de votre ministère, vous avez attribué à David des faits 

graves. . 
Le témoin ; Permettez-moi, monsieur le président : pen-

dant ma maladie ou venait me voir lrè;-souvent c t on racon-
tait ce qui s'était passé. J'ai pu, moi, quoi nie malade, répé-
ter et même écrire dans le rapport ce que je croyais être 
la vérité. Aujourd'hui je déclare que je n'ai rien a dire, at-
tendu que je n'ai vu David qu'au moment indique. 

M Moret, capitaine de la même compagnie, rapporte que 

vers quatre heurps ot demie, à la barricade de la rue Cha-
brol, il a vu 'David et Majngusux neveu parmi le.s insurgés : 
il leur a parlé, 

Les autres dépositions confirment les charges de l'ac-

nonim 5 Morin, journalier, est traduit devant le 
Tribunal de police correctionnelle sous la prévention du 

délit de destruction d'un monument public : on lui impute 

d'avoir coupé l'arbre de la libei-ié qui avait été planté sur 
le quai Voltaire au bas du pont National. 

M. le président, au prévenu : Vous reconnaissez en 

effet avoir coupé cet arbre de la liberté dans la nuit, et 
vers la fin de septembre dernier? 

Le prévenu : le conviens du fait; mais je m'empresse 

de vous dire qu'il n'y avait rien de politique de ma part; 

et tout d'abord cet "arbre prétendu n'était pas un arbre, 

mais tout bonnement un pieu sans racines et qui dépéris-

sait à vue d'œil : il m naçait à loin moment de loniber 

sur les passans et de casser le candélabre dmit il était 

voisin. Au surplus, il y avait long-temps que je m'étais 

promis de l'abattre, et je ne m', n cachais pas, car je di-

sais à tout le monde : Je n'aurais eu qu'à me présenter 

chez mon commissaire de police pour en demander la 

permission qu'il ne m'aurait pas refusé, j'en suis sûr. 

Mais, ma foi, je n'y ai plus pensé, ot la nuit en question, 

étant d'ailleurs un peu lancé, j'ai exécuté le pr. 'jet que 

j'avais toujours fo-mé contre ce mauvais pieu stérile et j 
desséché qui m'offusqu ut. 

Un limonadier, entendu comme témoin, déclare qu'il a 

vu le prévenu couper cet arbre, qui n'était, à sincèrem nt 

parler, qu'une longue perche, sèche et stérile, sans raci-

nes, et menaçant ruine. Il fait i bserver en outre que le 

prévenu, dans cette circonstance, n'a agi que de son pro-

pre mouvement et sans y avoir été excité p >r (jersonue. 

M. l'avocat de la République, au prévenu : Cependant 

il a été constaté qu'après l'abattage de l'arbre, une per-

sonne bien vêtue s'était approchée de vous jet vous avait 

glissé une pièce de monnaie dans la main, en vous de-

mandant pour qui vous aviez voté lors des dernières 
élections ? 

Le prévenu : On a eu tort de constater cela, et surtout 

de vouloir y attacher certaine importance : le fait est 

qu'après m'être donné un peu de peine pour en venir à 

bout de cette mauvaise souche, j'ai demandé pour boire 

aux assistans : un inconnu m'a donné quelque chose; 

mais nous n'avons pas parlé des dernières élections. 

Sur la demande du prévenu , M" Faverie, présent à 

l'audience, présente quelques observations « Le prévenu, 

dit-il, est accusé d'avoir dégradé un monument public. 

Nous avons tous vu l'immense bâton, l'échalas planté 

dans un jour d'eflVrvescence populaire, à la descente du 

)ont National. Est-ce, en bonne foi, ce qu'on peut appe-

er un monument? Personne ne l'a pensé; le prévenu ne 

voyait dans cet arbre mort, et beaucoup étaient de son 

avis, qu'une décoration Fort désagréable pour le quai, ( t 

un embarras à la ciruilatiou publique. Il a eu le fort de 

faire ce qui n'entrait nullement dans ses attributions, de 

vouloir débarrasser le quai de cet obstacle; mus il a agi 

sans mauvaise intention; l'acte qu'on lui reproche ne sau-

rait être pris poUr l'expression d'une pensée poliiique, 

pour une protestation contre la liberté, car il faudrait 

avoir une bien triste idée de la liberté pour la reconnaître 

dans l'arbre sans feuille et sans racine qu'il a abatiu. » 

Le Tribunal renvoie Morin des fins de la plainte. 

— Dans les premiers jours de septembre dernier, le 

commissaire de police du quartier de la Chauss-'e-d'Anlin 

fut informé qu'une jeune dame de la rue Notre-Dame-de 

Lorette avait pris l'habitude d'ouvrir ses salons chaque 

soir à une assez nombreuse société, qui courait les 

chances du lansquenet et du baccarat. Cet avis donna 

l'éveil à la vigilance du commissaire, qui suspectant 

fort cette prétendue réunion d'amis d'avoir toutes les al 

lures d'une maison de jeu clandestine, résolut d'aller voir 

par lui-même comment les choses se passaient. Le 8 sep-

tembre, donc, vers le miiieu de la soirée, il se rendit 

dans la maison indiquée, rue Nolre-Dame-de-Lorette, 40, 

et sans avoir eu besoin de se faire annoncer, il lui suffit 

di tourner le bouton d'une porte pour se trouver intro-

duit dans un appartement d'Une parfaite élégance, où i 

put remarquer trois tables à lapis vert, couvertes de car 

tes et d'enjeux d'une valeur de 250 fr. environ, et entou-

rées d'une foule choisie de jeunes hommes et de jeunes 

femmes qu'il surprit en pleine exécution de lansquenet 

et de baccarat. L'inflexible commissaire interrogea, con-

fisqua, verbalisa ; on dit même que parmi les noms des 

joueurs consignés sur le procès-verbal, figure celui d'un 

fonctionnaire exerçant un haut emploi. Par suite de tou 

tes ces opérations, une jeune femme, de la tournure et de 

la mise les plus distinguées, est réduite à venir s'asseoir 

sur le banc des prévenus du Tribunal de police correc-

tionnelle : c'est la maîtresse de la maison elle-même, M/
1 

Elisa Collet, qui accuse 26 ans à peine, et paraît vive-

ment contrariée d'avoir à comparaître en justice. 

M. le président à la prévenue ; Vous teniez un; maison 
de jeu clandestine, 

La prévenue : Pas le moins du monde, Monsieur, je 

réunissais seulement chez moi quelques amis auxquels je 
donnais à jouer pour passer la soirée. 

M. le président : Mais tout le monde était admis à ces 
parties de lansquenet et de baccarat? 

La prévenue: Oh! non pas, Monsieur, je ne recevais 
que des personnes de ma connaissance, 

M, le président : Une preuve que tout le monde pou-

vait entrer dans votre maison, c'est que le commissaire 

s'est présenté dans vos salons sans avoir eu besoin de se 
faire annoncer par personne. 

La prévenue : Je vous demande bien pardon, mais M. 

le commissaire a profité de la sortie d'une persoflne^ pour 
entrer par la porte qui était restée ouverte. 

M. l'avocat de la République -, Vous préleviez une con-
tribution sur chacune des parties ? 

La prévenue : C'est-à-dire que les joueurs contribuaient 
aux frais du souper et des rafraichissemens. 

M
1
'* Eugénie Marquet, artiste dramatique, est entendue 

comme témoin. Elle dépose ainsi : 

Je suis allée quelquefois chez Madame, qui est mon 

amie, et qui me faisait le plaisir de m'inviter à ses petites 

réunions. On y jouait, comme partout, au lansquenet et 

au baccarat, et je puis affirmer que les prélèvemens faits 

sur |es parties ne tournaient pas au bénéfice de la maî-

t psse de la maison, mais étaient spécialement affectés à la 

défrayer du souper et d s rafraichissemens qu'elle nous 

faisait servir, et la meilleure preuve que Madame ne fai-

sait pas un but de spéculation de ces réunions, c'est que 

chacun des joueurs taillait à son tour. J'ai vu Madame jouer 
souvent et même perdre beaucoup. 

M. le présiilcnt, au témoin : A combien s'élevaient ces 
prélèvemens ? 

Le témQin : Mais, mon Dieu, Monsieur, ils étaient ab-

solument arbitraires, et variaient de trois à e nq francs, 
selon la générosité du banquier. 

Plusieurs autres témoins sont successivement appelés. 

Ce sont d'élégantes habitans de h maison : 1 tirs déclara-

tions paraissent en tout conformes à celle du précédent té-

moin : toutes prétendent qu'o i ne jouait qu'entre person-

nes de connaissance, et toutes assigu i.t la même desti-

nation aux prélèvemens volontaires faits sur chaque 
partie. 

M. David, .avocat de la République, soutient la pré<_ 

vention,et malgré les efforts de M
e
 Faw^ie, qui a présenté 

la défense de la prévenue, le Tribunal la c uidamne à 

deux mois de prison et à 100 fr. d'auiende, ot ordonne 

la Confiscation des o jets saisis ; il proiiqlice en outre 

une condamnation à 10 fr. d'attitude, contre deux té-

moins défaillans. En entendant son jug ment la condam-

née fond en larmes et donne des marq les d'un violent 
désespoir. 

— Le librai e-éditeur qui avait été arrêté pour la pu-

blication du placard intitulé pè%ar'qutmcnt de Luuis-;\a-

poléon 'Y . la Gazelle dcsTribunaur d i 18 sep:embre), 

a été mis hier malin en liberté, en vertu d'une ordonnance 

de non-lieu rendue samedi 20 routant, sur les conclu-

sions conformes de M. le juge d'instruction Fillion. 

— Une jeune ou vriè-e delà rue Co pienard (rue La-

niar ine, nouveau style) rentrait hier soir de sa journée, 

lorsque, à sa grande surprise, elle trouva dans l'unique 

pièc e qui lui sert de logement sous les combles un grand 

garçon de bonne mine qui, prévenant du geste le cri d'ef-

froi qu'elle allait pousser, la supplia de ne pas le perdre, 

et lui avoua que, entré dans la maison avec dêux compli-

ces qui venaient d'y être surpris en flagrant délit de ten-

tative de vol, il avait été assez heureux pour échapper 

aux poursuites en gagnant les toîts, et que, de là, il avait 

I énétré dans la chambre par le châ sis à tabatière de-
meuré ouveit. 

Jusque-là, tout était pour le mieux, el peut-être la 

compatissante o'ûVrière se fût-elle la'isséé at'euchir par 

l'accent de repentir de son hôte itnpi ovisé, lorsque des 

coups de crosse retentirent à la porte, et qu'une voix 

impérieuse la somma d'ouvrir, au nom de la loi ! '■ Force 

lui fut alors d'obéir. Le commissaire de police, car c'était 

lui, pénétra dans le logement, et le fugitif, à la recherche 

duquel on était depuis plus d'une heure, fut bien et dû-
ment appréhendé. 

Dans la perquisition à laquelle il lut immédiatement 

procédé, le magistrat découvrit, et plaça sous scellé, une 

pince dite monseigneur, cachée entre les matelas du lit, 

plus une certaine quantité de bijoux, de dentelles, de lin-

ge, etc., provenant du vol qui venait d'être comm.s au se-
cond étage de la maison 

Le beau jeune homme, envoyé à ia préfeaure ds po-

lice, y a été reconnu pour un repris de jus.ico libéré. 

— Aujourd'hui, vers deux heures, un assassinat a été 
commis rue de Verneuil Saint-Germain. 

M. Favre, qui occupe dans la maison n" 38 l'apparte-

ment situé au troisième étage sur le devant, avait depuis 

peu de jours à son service une jeune fille nommé Marie 

Noël, originaire de la Savoie. Celte jeune fille était sortie 

vers une heure pour aller faire quelque emplette au mar-

ché Saint-Germain, rentra nne heure après avec ses pro-

visions. Elle était remontée depuis un quart d'heure en-

viron, lorsque tout à coup les cris : « Au secours ! à l'as-

sassin! » retentirent avec éclat dans la rue. En même 

temps les voùins virent apparaûre à une des fenêtres la. 

ligure pâle et terrifiée de la jeune Marie, qui, presque aus-

sitôt départit, comme si, d'un mouvement violent, elle 

était arrachée du châssis dont elle avait
5
brisé un carreau 

et ramenée r|ans l'intérieur. 

Déjà l'on s'était précipité dans la maison : en un 

instant on en gravit l'escalier, on en enfonça la porte» 

et l'on arriva à la chambre à coucher, d'où étaient par-
tis les cris. La jeune fille s'y trouvait seule, renversée 

rlîjnu (mil Conrv Àt l n ^ J i _ î L „ sur le carreau, baignant dans son sang et la poitrine 

percée de cinq coups de couteaii poignard On essaya de 

i op tard ; |e 
lui donner dés secours , mais il était 

On se mit alors à la recherche de l'assassin; on visita 

l'appartement, les escaliers, les caves; on monta jusque 

sur les toits, après avoir fait garderies issues pendant 

qu'on allait prévenir le commissaire de police. Toutes ces 

investigations furent inutiles ; l'auteur de ce crime horrible 

avait disparu, et tout ce que la justice put constater, c'est 

qu'un meuble de l'appartement avait été brisé, et qu'on 

en avait enlevé non- seulement l'argent et les valeurs 

qu'il contenait, mais même des titres et des papiers non. 
négociables. 

On se perd en conjectures sur ce que présente de mys-

térieux ce crime. La concierge assure n'avoir v« entrer 

aucun étranger dans la maison ; d'un autre côté, une voi-

sine déclare avoir vu un homme, dont elle ne, donne du 

reste que d'une façon très vague le signalement, station-

ner sur le palier de l'appartement, comme quelqu'un qui 
a sonné et qui attend avec anxiété une réponse. 

La justice a été prévenue sans retard, et l'un des sub-

stituts du parquet, M. Portier, s'est transporté sur les 
lieux pour commencer l'instruction. 

AU RÉDACTEUR. 

1 il n'a jamais été question 

Monsieur et honoré confrère, 

Vous serez bien fâché d'apprendre q„V.„ accHeiiiant un peu 
vite un lait qui me concerne, i vous est arrivé dans votre 
journal autant d'erreurs que de mue. 

Ainsi vous parlez d'un débat élevé entre M. Rascol et moi 
relativement a la fusion du Messager et du Journal 

1" Je ne connais pas M. Rascol; 2° 
de fusion entre les deux journaux. 

Jugez du reste. 

L'affaire sera plaidée et jugée dans quinze jours. Vous pour-
rez alors en parler en connaissance de causa — si elle vous 
semble en valoir l'encre. 

Veuillez je vous prie, insérer loyalement ma lettre dans 
votre prochain numéro. 

Je suis, Monsieur et honoré confrère, votre dévoué servi-
teur. *' 

AI.PH. KARR. 

En accueillant la réclamation de M. Alphonse Karr 

nous nous bornerons a faire remarquer que les nombreu-

ses erreurs contre lesquelles il croit devoir protester 

proviennent uniquement de ce que l'on a oublié de men-

tionner que l'exposé des faits était extrait de la demande 
portée devant le Tribunal par M. Rascol. 

ÉTRANGER. 

lRLAHD
Ej

(Clonmel), 21 octobre. ^- Le procès de M 

Meagher s est terminé samedi, comme nous l'avions an-

nonce. L accusé a été déclaré, à l'unanimité, coupable de 

haute-trahison ; mais le jury l'a fortement recommandé à 

la clémence royale, en raison de sa jeunesse et des autres 
circonstances atténuantes. 

M. l'altorney-général est parti aujourd'hui pour Du-

blin, ou 1 on commence demain le procès de MM Duffv 

Williams et autres, mis en jugement devant la jurithclion 
ordinaire.

 3 uu 

Ou assure que les autres accusés de sédition, justicia-

bles de la Comnmsion spéciale séant à Clonmel, doivent 

e reconnaître coupables, ce qui abrégerait cônsidéra-

blement la procédure, et entraînerait sans doute un grand 

I adoucissement dans l'application de peines. 
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— ITALIE (Milan), 19 octobre. — Le maréchal Radetsky 

a fait signer aux officiers de tous les corps hongrois fai-

sant partie de son armée des protestations d'attachement 

au gouvernement impérial. Voici la traduction d'une de 

ces adresses en langue hangroise : 

« Les coupables provocations (a' magyar katonas 

aghor) que l'agitateur Kossuth a adressées aux guerriers 

hongrois ont été reçues par eux avec la plus vive indigna-

tion. Quant à nous, vrais Hongrois d'àme et de cœur, 

nous restons dévoués à notre patrie et à l'empire d'Autri-

che puissant et réuni ; et comme soldats, toujours fidèles 

ù notre serment, nous ne donnerons jamais notre appui à 

un parti insensé qui, sous prét xte de la Pragmatique-

Sanction, ne cherche qu'à détruire l'unité de la monar-

chie. 

» Le corps des officiers des régimens hongrois en gar-

nison à Mautoue. » 

La Gazzetta di Milano du même jour 19, réfute com-

me mensonge de la journée tout ce que disent les jour-

naux de Piémont et de Toscane sur la désaffection et la 

désertion des militaires hongrois, ainsi que les bruits 

d'une révolte prête à éclater à Milan. 

Bourse de Pari» du 23 Octobre 184». 

AU COMPTANT. 

Cinq »/o, Joutai du M mari 
Quatre 1/2 o/O, J. du Hmin, 59 —j 
Quatre o/o,joui»».du22 m»ri. 54 —t 
Troi» 0/0, jouis», du 22 déc. . 44 50 

Trois 0/0emp.l847,j.22déc. 

1110 — 

Bons du Trésor 
Actions de la Banque. . . 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville.. 
Caisse hypothécaire.. . . 
Caisse A. Gouin, îoeof. 
Zinc Vieille-Montagne.. 

Rente de Naple» 
— Récépissés de Rothschild. 

68 :o 5 o/o de l'Etat romain 
Espagne, dette active 
Dette différée sans intérêts. . . 

Dette passive 
30/0, jouis», de juillet 1147.. 

Belgique. Emp. 1831 
— 1»40 

— 1842 

3 0/0 
Banque 183S 

Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 
i 0/0 autrichien. 

22 

1530 

FIN COURANT. 

10/0 courant • • • 
3 o/o, emprunt 1817, An courant. 

j o/o, fin courant •• 
Naplei.tin courant 

5 0/0 belge 
3 0/0 belge^. 

Précéd. 
clôture. 

68 65 

Plus 

haut. 

68 85 

44 65 

PlUI 
bas. 

68 70 

Dernier 
cours. 

44 85 

CHEMINS SE FEE COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . 

Versailles r. droite. 
— rive gauche, 

pari» à Orléans— 

pari» à Rouen 
Rouen au Havre., 
Marseille à Avig.. 

Slrasb. à Bâte 
Orléans à Vierzon 

Boulog.à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.: 
Chemin du Nord 
Monter, i Troie» 

Hier. 

98 75 
612 50 

390 — 
186 25 
186 25 

83 75 

370 — 
358 75 
112 50 

Aujourd 

97 50 
608 75 
382 50 

186 25 

175 — 

82 50 

AU COMPTANT. Aulourd 

Paris A Lyon 
Paris i Strasbourg. 
Tours à Nantes. . . . 
Bordeaux i Cette.. 
Lyon à Avignon. . . 
Montpellier àCette 

Famp. àHazebr.. , 
Dieppe à Fécamp.. 

Bord, à la Teste.. , 
Paris à Sceaux... 

368 751 Anvers à Gand... 
356 25 Grand'Combe.... 

SPECTACLES DU 20 OCTOBRE 

,uan d'Autr 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Don S 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Macbeth. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Calilina. 

VAUDEVILLE. — Le Protégé, un Coup de pinceau rt 
VARIÉTÉS. — Mignonne, le Buveur d'eau, l

e
 Lion em ' 

GYMNASE. — Les Fonds secrets, les Cabinets parti^r' 
THÉÂTRE MONTANSIER .—Les Parades, leCam

P)
i-£,/ 

PORTE-STINT-MARTI.N — Le Livre noir. '
 les

Eu\ 
GAITE. — Les Femmes de Paris. 

AMBIGU. — Les Sept Péchés capitaux. 

THÉÂTRE CHOISEUL. — Le Pan, Claude e' Bapti
sll!

 v . 

FOLIES. — Les 20 sous de Permet e, Ks Uomesii,.'..:
 ïlc

«-

•die. 

Ad 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — Maurice le Mobile 
HIPPODROME. — Le Char du Solei' 

DIORAMA. — Boul. B.-Mouv.. 20. VuedeChine p 

tues. 

Tentes immowili ?res. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON Eï DÉPENDANCES 
Etude de M' MARCHAND, avoué à Paris, rue Saint-

Honoré, 283. — Vente sur licitution entre majeurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais -de-Justice à Paris, le samedi 18 novembre 1848, deux 

heures de relevée, 
D'une Maison et dépendances, aise à Paris, rue Saint-

Honoré, 141. 
Mise à prix : 00,000 fr. — Produit : 0,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
l'AM' Marchand, avoué poursuivant ; 
*>o A M" Sinet, avoué eo-licitant, rue Sainte-Avoye, 6' 
Et 3° au greffe dn Tribunal. (8405) 

DEUX MAISONS 
Montmartre, 03. — \enle sur licilation, à l'audience des 
mées de la Seine, le mercredi 8 novembre 1848, deux 

heures de relevée, en deux lois : 
De deux Maisons, sises à Paria, l'une rue Neuve-Mont-

morency, 1 , àucoin de la rue Neuve-Saint-Marc-Feydeau 
sur la mise à prix de 80,000 fr. 

Revenu brut, environ 7.100 fr. 
L'autre, rue des Canettes, 13, sur la mise à prix de 

60,000 fr. 
Revenu net, 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M" Devin, avoué poursuivant, dépositaire du ca 

hUr des charges; 
2° A M* Oscar Horeau, avoué eollieitant, rue Grange 

Batelière, 2; 
3° A M" Boissel, notaire, rue de la Ghaussée-d'Antin 

(8406) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Parts ÉTABLISSEMENT DE LINGERI 
Etude de M' DREUX, notaire à Paris, rue Louis-le. 

Grand, 7. — Adjudication définitive sur une seule publ 

cation, le 3 novembre 1848, heure de midi, en l'étude et 
parle ministère de M* Dreux, notaire commis à cet effet, 
par ordonnance de référé, rendue par M. le président du 
Tribunal civil de première instance de la Seine, le 18 oc-

tobre 1848, enregistrée. 
1° D'un Etablissement de lingerie et mercerie, sis à Pa-^ 

i, rue Neuve-Saint-Nicolas, 30 ; 
2° Du droit au bail. Le tout dépendant de la stieces-

sioi de Mlle Meunier. 
Mise à prix : 80 fr. 

ROutre les charges énoncées au cahier d'enchères , 
l'adjudicataire devra prendre pour le prix qui leur a été 
assigné dans l'inventaire fait après le décès de ladite de-
moiselle Meunier, par M« Dreux et son collègue, notaire à 
Paris, le 10 octobre 1848, les meubles et marchandises 

garnissant ledit établissement. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l'A M' Dreux, notaire, dépositaire du cahier des char-

ges, demeurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 7; 
2* A Mms Meunier, demeurant à Paris, rue Neuve-St-

Nicolas, 30. (8403) 

HYGIÈHE DES ENFANS. 
Du danger d'une mauvaise alimentation pour 

les enfans en bas âge. — Opinion de MM. 

Baron, Fouquier, professeurs à la Faculté 

de médecine. 

Pantoise IgïifPnwri TFDDrC RENTES et 
(Seine-et-Oise) ITiAldUilO, 1 LftiUlO, CRÉANCES 

Etude de M' Ch. TAVERN1ER, avoué à Pontoise. — 
Vente par le ministère de M" Rousseau, notaire à Ecoutn, 
en la salle de la justice de paix de celte commune, heure 
de midi, les dimanches 19 et 20 novembre, 5, 10, 17 et 
24 décembre 1848. 

De quatre Maisons et d'un petit corps de ferme à Ecouen 
sur les mises à prix de 8,000 fr., 4,000, 1,500 fr., 400 fr 

et 3,500 fr. 
D'une Maison sur le territoire de Villiers-le-Bel. Mise 

à prix, 2,000 fr. 
D'une Maison à Saint-Brice. Mise à prix, 1,000 fr. 
D'une Maison à Mafller, Mise à prix, 800 fr. 
De deux cent quatre-vingt-treize pièces de Terres, Prés 

et Bois, aux territoires d'Ecouen, Ezanvilles, Villiers-le 
Bel, Sarcelle, d'Omont, Mesnil-au-Bry. 

De six renies perpétuelles sur divers. 
D'un lot de créances sur divers. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M* Rousseau, notaire à Ecouen, dépositaire du cailler 

des charges ; 
A Pontoise, à M* Ch. Tavernier, avoué; 
A Paris, à M. Moriceau, avocat, 1 ter, rue des Saints 

Pères. (8404) 

Les médecins ont, de tout temps et avec raison, 
signalé aux mères de famille les dangers pour leurs 
enfans d'une alimentation mauvaise et peu en rap-
ports avec la faiblesse de leurs organes digestifs. 
Tous se sont accordés à reconnaître que si une 
nourriture légère et saine est nécessaire pour dé-
velopper les forces de l'enfant, favoriser son ac-
croissement et le faire jouir d'une san'é parfaite, 
l'usage d'alimens trop substantiels irrite et en-
flamme l'estomac ou les intestins, produit des di-
gestions pénibles et parfois imparfaites, entrave 
leur croissance et les prédispose au rachitisme et 
aux diverses affections si communes au jeune àge.II 
est donc delà plus haute importance pour les mè-
res de famille de donner à leurs enfans, surtout 
pour le premier déjeûner, qui doit préparer l'esto-
mac à recevoir les autres repas, un aliment qui 
soit tout à la fois léger et fortifiant. Sous ce rap-
port, le racahoul des Arabes, tel qu'il est préparé 
depuis longtemps par l'importateur M. Delangre 
nier, ne laisse rien à désirer; d'une saveur fort a-
gréable et de très facile digestion, cet aliment, ap-
prouvé par l'Académie de médecine, possède des 
propriétés toniques et nutritives qu'on ne rencontre 
pas dans les diverses substances tour à tour propo-
sées pour la nutrition. 

Voici, du reste, l'opinion exprimée sur cet ali-
ment par des praticiens dont on ne saurait contes-

ter l'impartialité et le talent : 

« Le racahout est une substance jouissant de 
propriétés nutritives très prononcées, et est en 
même temps très facile à digérer, je pense qu'elle 
peut être fort avantageusement employée pour " 

imentation des enfans et pour les convalescens. 
» BARON, 

» Médecin de l'hôpital des enfans. » 

« Le racahout est une préparation alimentaire 

tonique qui me paraît susceptible d'être employée 
avantageusement; elle peut convenir à des person-
nes faibles,, convalescentes, valétudinaires. Cette 
expérience est le résultat des essais que j'en ai l'ail 
faire à différentes personnes, et particulièrement à 
un grand nombre d'enfans qui s'en trouve fort 
bien. FOUQUIER, 

» Médecin en chef de l'hôpital de la Charité, 
professeur à la Faculté de Médecine. » 

19, rue de Choiseul. — 2' 
c; par la poste, 4 fr. 2,1 c 

édition. P,-!,
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m (Affranchir.)' VJ* le 

Trésor de |
a 

PECTORALE et DÉGÉNETAIS. 
de DÉCÉNETAIS , pharmacien, rue St " H""

 PEc,(
*i' 

pour la guérison des rhumes, asthmes M°$ 

de poitrine. Maison d'expédition f
a

,d, « ^«a 
IPP 4iV '

 uu
- Monin, 
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Nous pourrions multiplier ces citations ; mais 
ce serait dépasser les limites que nous nous som-
mes imposées dans cet article. Qu'il nous suffise de 
dire, en terminant, que les plus célèbres médecins 
français et étrangers ne cessent de recommander le 
racahout aux enfans, aux personnes faibles ou 
convalescentes, comme un aliment très léger, et 
et qui constitue par ce seul fait une préparation 
véritablement hygiéniqne. 

DE FER 

DE 

Une pétition pour le rachat du ch. 

léoosép ! 
tral de la garde nationale 
de Paris à Strasbourg est déposée au ' 

le nationale, boule\ 
tre, 10. MM. les actionnaires qui àésû 

boulevar'dlfj^ 

quer le rachat du chemin par l'F.iat"!
m

 P'
5
'

11
-

de vouloir bien signer celte pétition dan'"*! ̂  
bref délai. Les adhésions écrites seront rt- ^ 
lettres affranchies adressées à M. Halls •

 Ues
f*M 

ployé au cercle, chargé de recueillir leVaHi"' * 
et les signatures. '

 ulle
sion 

TUNIQUES DE COLLÈGE. l£l SoE 
et au-dessus. Spécialité pour habillement d'en-
fans et jeunes gens, 29, rue Croix-d s-Petits-
Champs, au deuxième. Paletots doublés entière-
ment en laine, depuis 20 fr. Par-dessus d'enfans, 
depuis 1-1 fr. 

NOTA. — On refait les habits en tuniques pour 
12 fr. et 15 fr., et l'on fait à façon et sur mesure 
tout article d'enfant et jeunes gens. (Affranchir.) 

AUX VILLES DE FRANCE. 
veautés, rue Vivienne, 51 .rue Kielicl 

'Mm 
non-
104-

de 
la TABLETTES DES RÉVOLUTIONS 

France de 1789 à 1848. 1 fr. 50 c, rue de Baby-
lone, 62. LA PRESSE du 30 septembre dit qu'il faut 
lire, relire et méditer ce petit livre. (1269) 

grand rabais sur tous les articles soieries 
dentelles, lingerie, confection, fourrures raSH^ 

lainages, mercerie, bonneterie, rubans 'ij^"
1011 

calicots, percale, batiste, loi le, Hiigedetàbfiî 
pis, cachemires français, châles de°l7

n(
j
e 

de Chine, cravates, fichus, écharpes ihdïe 
tissus nouveaux, mérinos écossais. Envoi A'iOh*' 
tilloiis franco. 

CABINET D'AFFAIRES IST^ 
de Paris. S'adresser à M. M ILL-

me-des-Victoires, 23. 
FR, rue Notre-!),. 

Par conventions verbales du 24 août 1848, M. Ferdi-
nand HUNAU, niarclvend boulanger, et Mme Bovy, son 
énouse, demeurant barrière Montreuil, 3, ont vendu à M. 
Désiré CINTRAT, demeurant à Paris, 37, rue de Ver-
neuil, leur fonds de commerce de Boulangerie, exploité 
par eux, susdite rue de Montreuil, moyennant le prix de 

6,000 fr. 

Maladies 
CUfRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

pu le traitement du Docteur 

ALBERT 
Médecin de la Faculté de Parla, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé- J 
dailles et récompenses nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

K
 TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.) 

BEAUTÉ 
Conservation 

CHEVEUX. 

Philocome de k Société lygienique. 
Cette préparation est onctueuse et 

fondante ; eile rend les cheveux bril-

lants et souples, les fait épaissir et 

les empêche de tomber; elle ne laisse 

sur la téle ni résidu ni pellicules et 

n'occasionne pas les migraines ou 

maux de téte si souvent produits par 

les pommades de la parfumerie ordi-

naire; elle n'a pas non plus, comme 

la plupart de ces pommades , l'incon-

vénient d'altérer la nuance des che-

veux. — Prix du flacon : 1 fr. 50 c. 

Entrepôt général, r. J. J -Rousseau , 5. 

Tout flacon qui ne portera pas les marques ci 

dessus doit être refusé comme contrefait.
 A 

Iaes Annonces , KÉCIAMES et AVIS DIVERS à insérer dans la GAZETTE DES T »,„„'. 

NAUX , sont reçus au Bureau du Journal et à la COMPAGNIE GÉNÉRALE O'AIWOWE* , 

place de la Bourse, S (Société BIQOX et €>)• 

ES A H 

ANNONCES LÉGALES. -PURGES LÉGALES.- SÉPARATIONS. ETC. 
Tarif fixé par la Cour tt'appel a~e Paris,) 

Annonces partielles relatives aux Ventes dont les An-
nonces judiciaires auront été faites dans la Ciazette 
des Tribunaux i 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 
» 75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isolées 1 

1 fr. 25 c." la grande ligne pour une fois. 

1 » — pour deux et trois fois. 

» 75 — pour quatre fois et au-dessus. 

S.a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, tlans les !• s:TÏT I' !• I« Il Iî* , la GAZETTE DES TRIBUNAUX et I,E DROIT. 

MtK'IETES. 

trun contrat rt yu par M« Rerceon et 
son collègue, noaires à Paris, le 10 
octobre IS48, enregistré; 

11 appert : 
Que M. Charles François LEPAGE, 

homme do lettres, demeurant à Rati-
gnolles-Monceaux, rue Saint-Louis, 39, 

et M. Eugène-Louis-Frédéric PAMS, 
■jégueiant, demeurant à Paris, rue 
llougemont, J , ont formé une sor-iété 
en nom collectif à l'égard de M. Pauls, 
et en commandite à l'égard de M. Le-

page et des autres personnes qui ont 
comparu dans ledit acte, pour l'ex-
ploitation, ta cession ou la vente en 

France d'un brevet d'invention pris 
par M, Lepage à fa préfecture de la 

Seine, le 5 avril 184 i, sous le n» 16173 
pour une durée de quinze ans, et d'un 
b evet d'addition et de perfectionne-
ment qu'il a pris à la même préfecture 

le 24 sepiecrbre même année, sous le 
»>• 16879 ; ces deux brevels ayant pour 
objet un systèmes de pavage en boi 

dit pavage composé par addition du bi-
tume ou du plomb, ou de toute autre 
substance fusible ou résistante. Cette 

société a encore pour objet l'exploita-
tion, la cession ou la vente dans les 
p3ys étrangers des brevets qui pour-

raient y être obtenus pour le même mo 

de de pavage. 
La raison sociale est PASIS et &■ 
M. Panis est gérant de la société. 
La durée de la société est fixée a 

quinze années, qui ont commencé
 x 

courir du i«r octobre 1818. 
M. Lepage a apporté dans ladite so-

ciété la touie propriété de ses brevets, 
«■t il s'est obligé en outre i y apporter 
lous brevets de perfectionnement et 

d'amélioration. Cet apport est grevé 
de la somme de 10,000 fr., représen-

tant les avances faites par M. Lepage 
et qui devra être remboursée par la 

société. M. Panis, de son côté, a ap-
porté une somme de 10,000 fr., qu'il 

«'est engagé à verser au fur et à m 
sure de» besoins de la société, et qui 
doit lui être resiituée ultérieurement. 

Enfin MM. Lepage et Panis se sont en 
gagés d apporter i la société, s'ils -• 

traitaient avec H. Louis Leconte, < 
ptoyé, demeurant a Paris, rue LaUilte 
s, le brevet que celui-ci a pris en An 

gleterre dans le cou ant de l'aimé; 
1841, pour une durée de quatorze an 
aées, conformément aux lois de ce 
pays, et qui a pour objet un systèm 

de pavage au moyen de l'emploi d 
boi» et de diverses" autres matières au 

nombre desquelles est le bitume ; ma
1
* 

ce brevet n'entrera dans la société qu' 

la charge par élle de rembousser à M 
Psnis la somme de 2,500 fr., qui devra 

•être payée pour raison dudit brevet. 

Pour extrait. 
Signé BERCEOS . (9716) 

re. r," 59, se sont associés pour exer-

t coli.-nivemenl le commerce de 
itt c ionnours d'babillemens, sous la 
son najer CAHKN et Xeph'.aly LE-

VY, dan» Paris et la province : la si-

gnature appartiendra à ente in ; il 
pourra en être fait usage que 

r
-ur I s besoins de la société. Le siè-

ge social est rue de Grenelle St-llono 
ré, n° 47 la durée est de tix années, 

qui commenceront te i<* juiUal 1849. 
Pour extrait : 

Le mandataire , FILLEUL. 

9720 

Suivant acte BOUS seing privé, fa 
double i ParW, le 11 octobre 1848, en 

registré le 21 dudit, M. Mayer CàHEN 
confectionneur d'Iiabillemens, rue Gre 

nelle-St-Ilonoié, n» 47, et M. Isidore 
«ephlaly LKVY , njarehand tailleur 

demeurant à Xevers, rue du Commer 

D'ui procès-verbal do délibération 
en date, a Paris, du 12 octobre 1848 

e rassemblée générale exlraordinaire 

des actionnaires de la société KKR-
HOENT, hUYLAROQtJE et C, créée sui 
vant acte reçu par M" Beaudeuom d. 
Lamaze, notaire à Paris, le 7 avril 
1845, ayant pour objet : 1° l'exploita, 

lion du haïr, fourn.au de Toga, prè» 
Bastia, et des forges en dépendant ; 2° 
la construction et l'exploitation d'une 
tôlerie et de tous tes accessoires, à 

Artsi. 
Il appert que : 
L'assemblée, à l'unanimité, a accep-

té la démission de M. 1e Kerhœnt, l'un 
is gérans. 
Et a décidé, qu'attendu la position 

de la société, il n'y avait pas lieu de 
nommer un nouveau gérant. 

L'assemblée, à l'unanimiié, a dé-
idé qu'il y avait lieu de changer la 

raison sociale, et que dorénavant tette 

raison sociale serait PUYLAUOQUE et 
C». 

El que le siège social serait à Paris 
rue de Choiseul, u» t, chez M. Rou 

bo. 
Elle a donné à M. Puylaroque IHI 

Les les autorisations nécessaires pour 

publier les changemens sur la raison 
sociale et le siège social. 

Pour extrait : 
Signé, PUÏLALOQUE. 

9721 

nécessaire, pour faciliter ladite réalisa-

tion ; que te direcleur-gérant n'agira 
lui-même que par délégation des pou-
voirs qui lui auront été donnés par le 

conseil d'administration, et par consé-
quent dans la limite de ces pouvoir». 

L'assemblée autorise d'ailleurs le 

conseil d'administration à faire, par 
ac es chirographaires ou même hypo-
thécaires, lous les emprunt» qu'il ju-
gera nécessaires i la liquidation du 

passif social, et a régler les conditions 
et le» intérêts de cet emprunts. 

L'assemblée s'occupant ensuite de la 
reconstitution du conseil d'administra 

tion, par suite de la démission qui a 
été donnée par les membres restans : 

elle y procède par bulletins individuels 
et secrets, et il résulte du dépouille-

ment que les cinq administrateurs 
nommés, sont : MM. Hottinguer, Bau-
don de Alouy, Mathieu, Lutour et Pi-
card. 

La présente délibération sera pu-
bliée conformément à la loi. 

Fait et arrêté ledit jour 13 octobre 
848. 

Signé : le président, 
L. DUFOUR. 

les scrutateur», 
PACCARD. 

(9723) 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale de la société de» hauts -four-
neaux et forges de Maisonneuv. et Ko 
sée (Cote-d'Or); en date à Paris du 13 

octobre 1848, enregistré le 23 octobre 

1848 ; 
Il appert ce qui suit : 
L'assemblée usant des pouvoirs gé-

néraux qui lui sont attribués par l'ar 

ticle 35 des statuts de la société ; 
Consiléranl, qu'avant de procéder i 

la constitution de la Société anonyme, 
il importe de reconnaître par une ges-
tion continuée avec réserve et pruden-
ce, toute l'importance des forces et des 
charges delà société actuelle; 

Modifie les pouvoirs conférés par les 
articles 19 et 25 des statuts, tant aux 
administrateurs qu'au directeur-gérant 

en ce sens ; 
Que les administrateurs et le direc 

leur devront diriger l'ajministratiun 
et la fabrication vers la liquidation la 

plus rapide du passif social; qu'ils 
n'entreprendront aucune atfaire nou-

velle, en dehors de la réalisation de» 
matières premières acquises jusqu'à 

ce jour. qu'auUut qu'ils la jugeraient 

D'un acte sous seings privés, en dale 
à Paris du 18 oclobre présent mois, 
enregistré ; 

11 apperl : 
Que la société formée entre MM. An 

toine CORCELOT - LATOUR , Antoine 
CHESNARD DE MAUZERAND, et une 

autre partie dénommée audit acte 
pour l'exploitation de l'enlreprise dé 
vidange et curage des fosses d'ais ances, 
puits et puisards, ainsi que pour l'ex-
ploitation des fosses mobiles, sous la 

raison sociala DE MAUZERAND, LA-
TOUR et C", suivant acte dressé tn 
l'étude de M« Rérolle, notaire à Autun 
(SaOne-et-Loire), le 20 octobre 1846, 
»nr, gislrê, dont ie siège est à Paris, 
rue Saiste-Oppertune, 2, est et demeu-
meure dissoute à partir du 18 oclobre 
1S48. 

Et que M. Corceiot-Latour, demeu-
rant à Paris, faubourg Poissonnière, 
27, est nommé liquidateur avec les 
pouvoirs Ie8 plus étendus. 

Pour extrait conforme. (9722) 

mément aux articles 455 et 458 du 
Code de commerce, nomme M. Léon 

Vallès, membre du Tribunal, commis-
saire à la liquidation judiciaire, et pour 
syndic provisoire, le sieur Haussmann, 

rue St-llonoré, 290 [N° 95 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Pari9, du 24 oc-

tobre 1848, lequel, en exécution de 
l'art, t" du décret du 22 août 1848, e 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 

en èlat de cessation de paiemens le 
sieur PERRËE (Henri), négociant en 

lingerie et nouveautés, rue Vivienne, 
17, ci-devant, et actuellement pl. Lou-
vois, 4; fixe provisoirement à la date 
du 24 avril 1848 ladite cessation; or 
donne que si fait n'a été, les scellés 
seront apposés partout où besoin se-

ra, conformément aux articles 455 et 
458 du Code de commerce ; nomme M. 

Halphen, membre du Tribunal, com-
missaire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur San-

ier, rue Saint-Georges, 29 [N° 94 du 

gr.]. 

SYNDICATS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers/ MM. les créan-

ciers : 

Du sieur LEROYÉ (Pierre), tailleur 
rue Richelieu, 112, le 30 oclobre à 10 
heures [N» 85 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l 'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effet» ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres 

se», afin d'être convoqués pour les as 
sembéesl subséquente». 

ÏRIBIML DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

^Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séanta Paris, du 24 octo 
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar 

licle i«' du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé 
clai e en élat de cessation de paiemens 
le aieur SCUD1ER (Joseph-Sainl-Cvr), 

bijoutier, rue Saint-Denis, n° 183, fixe 
provisoirement à la date du 5 juil-

let 1848 ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront ap-
posés partout où besoin sera, confor-

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SOL1L1AGE (Louis), md de 
curiosités, boulevard Beaumarchais 

19, le 31 octobre à 12 heures [N° 1 
Iigr-l! 

Des sieurs DECOSTER et C', mécani 
ciens, rue Stanislas, 9, le 31 octobre â 
10 heures 1|2 [N» 16 du gr.]

; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de. leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués four les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs tiires à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur BONNET 
(Denis-Zéphirin), md de nouveautés, 
r. du Temple, 81, sont invilésà produi 

re leurs titres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicalif des 
sommes à réclamer dans un délai de 2e 

jours, i dater de ce jour, entre les 
mains de M. Portai, rue de la victoire, 

36, syndic, pour, en conformité de l'ar-
ticle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
de9 créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé-
lai (N» 33 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur FOUJU 
(Paul-Louis-Gabriel 1, mécanicien, rue 
des Vosges, lt sont invités à produire 
leurs titres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatil 
dessommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en-
Ire les mains de M. Pascal, rue Richer, 
32, syndic, pour, en conformité del'ar-
ticie 492 du Code de commerce, être 
procédé i la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé 
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° 34 du gr.]. 

MM. les créanciers du sieur DU-
BIEF jeune (Denis), entrep. de maçon-
nerie, rue Saint-André-des-Arts. n. 55, 
sont invités à produire leurs titres de cré-
ances avec un bordereau , sur papier 
timbré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de vingt jours, à 
dater de ée jour, entre les mains de 
MM. Pascal, rue Richer, n. 32, et 
Patinot.rtie de Vaugirard, n. 75, syn-
dics, pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé 
à la vérification etadmission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 52 du 
gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
RAGACHE (Jean-Gilbert), ancien li-
monadier à Vaugirard , rue Neuve-
Blomet, n. 35, sont invités à pro 
duire leurs titres de créances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatil 
des sommes à réclamer dans 'un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, ei ■ 
tre les mains de M. Henin, rue Pas-
tourel, 7, syndic, pour, en confor-
mité de l'art. 491 du Code de commerce 
être procédé à la vérification et admis-
sion des créances, qui commencera 
immédiatement après l'expiration de 
ce délai [N° 56 du gr.]. 

MM. les créanciers du sieur NICOLAS 
jeune ditGabriel (François-llippolyte), 

libraire, passage du Saumon, 2, sent 
invités a produire leurs litres de 
créances , avec un bordereau , sur 
papier timbré, indicatif des sommes 
à réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Sergent, rue Pinon, n 
yndic, pour, en conformité de l'ar-

ticle 492 du Code de commerce, être 

procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° 60 du gr.]; 

DECLARATIONS DE FAILI.lTtS 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Puris, du 24 OCTOBRE 1848, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur LEM1ERE (l.ouis-Antoine) 

potier d'ètain, rue Grenéla, 41, nomme 
M. Marquel juge-commissaire, et M. 
Battarel, rue de Bondy, 7 

visoire [N° 8572 du gr.]; 

Du sieur LE GUÉRINAIS (Emmanuel) 
md de colle, rue Traversière-St-Anloi-

ne, 21, nomme M Talamou juge-com-
missaire, et M. Krechel, rue de l'Ar 

br?-Sec 54, syndic provisoire [S» 8574 
du gr.]; 

Du sieur BAUDUER (Jean-Baptiste -
Paul), ceinturi.r, rue du Chevalier-du-

Guet, 1, nomme M. Marquai, juge-
commissaire, et M. Herou, faub. Pois-

sonnière, îs, eyudic provisoire [N° 

S575 dugr.]; 

Du sieur BOHD1ER (Jules-Charles), 
ardinier-maraicher à Charenton, che-

min de Rcuilly, nomme M. Taiamon 
juge-commissaire, et M. Baudouin, rue 

d'Argentéuil, 36, syndic provisoire [N» 
8571 du gr^. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BORD1ER (Jules-Charles), 
jardinier à Charenton, le 30 oclobr. à 
2 heures [N" 8577 du gr.]; 

Du sieur BESSON (Joseph-Marie), 
grainetier, rue Blenchc, 2, le 31 octo-
bre à 2 heure» [N* 8567 du gr.]; 

Pou- assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettreaugreffe 
leurs adresse», afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur UTZ (Jean-Adam), bottier 
rue Neuve-St-Eustache, lt, le 31 oc 
tobre i 12 heures [N« 8125 dugr.]; 

Du sieur BLANC (César), chapelier 
rue St-llonoré, 94, le 31 octobre i 10 
heures 1)2 [N" 89S3 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vèrifi 

ratton et affirmation de leurs cré :nces 

NOTA II est nécessaire quelescréan 
ciers convoqués pour le» vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres â MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur et dame V1LTARD, limo-
nadiers, rue Cadet, 9, le 31 octobre é 
2 heures [N» 8290 du gr.]; 

Du sieur GOU1LLON (Jean), carros-
sier, rue St-l.azare, 103, le 31 octobre 
à 10 heures i|2 | N» 8362 du gr.]; 

MM. les créancier» du sieur AUIlli-
LEGUEY et Ci mds de chales, rue des 
Fosssés-Montmarlre, 9, sont invités à se 

rendre le 31 oclobre à 10 heures 112 
palais du Tribunal de commerce, sallé 

svndicnro-
 acs

 .assemblées des faillites, pour en-
0

 I tendre le rapport des syndics sur l'é-
tal de la faillite, et délibérer sur la 

formation des concordats présentés par 
les sieurs Aubé et Leguey, chacun 
en son nom personnel , conformé-
ment à l'article 531 du Code de 

commerce, oj, s'il y a lieu, s'enten-' 

dre déclarer en élat d'union, et, dans 
ce dernier cas, être immédiatement 

consultés tant sur les faits de la ges-
tion que sur l'ulilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créancier» 
reconnus (N" 6330 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndic* 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il yatieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis que le» créan-
ciers reconnu». 

exécution de l'article 536 de l> l«* 
28 niai 1838. entendre le compu I» 
sera rendu par les tyndici « in-

gestion, et donner leur avis u» 1 .*' 
I gestion que sur l'utilité du mai* 

rempl 
3ei: du gr.) 

PEN_ — 
8, déclarant de faillite du 

TOIS, commissionnaire en W""^ 

Tiiévenol,!2;eo conrfawwMJ; 
esdits sieurs N mlois ei Lharpe»" 

état de faillite ouverte,»! mi^i 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les crèan 

ciers : 

Du sieur DENEUX (Jean-Baptiste-
Ferdinand), md de vins, rue Xve-Saint 

Laurent, si, entre les mains de M. Ile 
nin, rue Pastourel, 7, «yndic de la fail 
lite [N» 8518 du gr.]; 

Pour, en eonformitè de l'article 492 

de la loi du a8 mai 18 18, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite des sieurs AU RÉ 
LEGUEY et C«, marchands de châles 

rue des Fossés-Monlmartre, 9, sont in 
vités à se rendre, le 31 septembre 
i 10 heure» l|2, palais du Tribunal de 
commerce, salle de» assemblées de 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par le» syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner déchar-
ge de leurs fonction» et donner leur 

avi» sur l'excusabilité du failli (N° 6330 
dugr.) 

MM le» créanciers composant l'union 
de la faillite de 1a demoiselle P1É-
RON, exploitant le Grand HOtel de 
Bath, rue de Rivoli , n. 51 , son 

invité» à te rendre, le 31 oclobre i 
12 heures très précises , au palais du 
Tribunal de commerce, salle de» as 
semblées de» faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qu 
»er» rendu par le» syndics, le débattre 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leur» fondions et donner 

leur avi» sur l'excusabilité du failli [N' 
(254 du gr.] 

MM. le» créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur WEDEK1XD tl 
C>, fabricant de popiers piint», rue de 
la Roquette, 90, sont invités à se ren 
dre, le 31 octobre à 10 heures i|2, pa 
lais du Tribunal de commerce, sait 
des assemblées des faillites, pour 

lacement desJils »J«*« ! ' 

Jugemcnldu Tribunal de CM«*J 
-.1 la Seine, du 13 seuieni!;»!!».» 

iuel déclare commun au ««"^ 
l'MII I le jugement du l« 

es opérations de la ftil* ?*'°.°'rir-
vies sous le nom de X^lo» 
pentier; nomme, en lani ',

u
 -, 

soin, M. Davillier Jui!»:
1

»
1
»"^ 

et le sieur Maillet, rue «'TO 

40, syndic provisoire IV M» ' 

Jugement du Tribunaljl-

de la Seine, du 3 ocl" 
fixe au 7 décembre 184,1™ 
uruiiiu.RRAilSANOelVIO". j 

ru» *Jf.ï 
la faillite BEAUSANG e 

veautés pour deuil
Jce

iie 
16, el déclare commua* « -,1 
ilé toute. 1 s opérations W.

y
,„ 

ce jour dans la faiW le " s 

du gr.]; 

H» 
ASSEMBLÉES DU 26 

OCTO»» 1 

DIX HKURBS 

res, Yérif.-VfU'» 
du voiture», rlo'.r rliir-f*' do voiture», Çioi j ̂

c
\t\t-v 

ciant en toile, I* 
parfumeur, 19. 

MIDI : Nigaud dit Vendôme, ^ 

vèrif. Rf,nlin»«' 'îi* 
TROIS MEURES : j^

b
„is,s«j;, 

bronzes, syud. - t»^ 
en voitures, 
id._ Lapone- m 

COU 
uirs, i 

01 - * 

Mai lin, rr.d de cum, 
maigre, md de vins, id. -

 w
?> 

loy, née Gajon, mde de liaftt*\, 

fil. — Courroiu, md de TI". ̂  

l^nrol, md de mrubl 'S, M-' * 

relie aîné, fab. de rii"<*/^ 

Maunv fii-rei, mil de bos. 
quel et Colloonier, iatprimtiP-

daiou do compte». 

iiécéu et luJU umu'
1
"*' 

Du 23 octobre. -M ?»n"
i

";t'** 

rue de Chaillol, 11. — "■
u

c,

!,«iil* 

ans, rus de Cbartrvs. — 
rue 1/ontaigue, 20. — „ if. ' 
<0 ans, rue Grange-Bdelii"' ̂  

UmeGuyol, 49 ans. rue des » ̂  

Ile, H9.-U. Jortl.roed' 'Vjrc 
31 tac, 52 a»»..""*

1 

M. l>» 
dan*.; 
I, 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes , 

Octobre 1848, F. IMPH1MEIUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATilURINS , 18. 
Pour légalisation de la

 sl
8",^oieB* ' 

le Maire du l«varro»dl5St 


